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Ce numéro porte un important comnte r ·1"ri" 'lu 

Con&rès du S.N. des Instituteurs. Cetui-oi n'est pas 
seulement important en so1. Le Syndiout des lnst itu­
t~urs se place à la pointa de la campaane pour 111 syn­
dicalisme dclmocratiauo - à la pointe de la défense de 
l'Ecole publique et laïque. 

Lorsaue nous re11iendrons de vacances. nous achè­
verons l'année 1959. Année lourde de commémorations: 

En 1859 nnl&sait .Jean .Jaurès dont l'assassinat le 
31 juillet 1914 SYmboiisa la victoire du parti de la 
&"Uerre. 

. Il Y a cmquante ans. Francisco Ferrer. apôtre de la 
L1bre Pens6e. était assassmcl « légalement 11 sur l'ordre 
des olésu1tes espagnols. L'Espagne de Ferrer vit tou­
jours. On la -ccllebrera le 9 octobre, salle de la Mu· 
tualite. 

C'est è I'Espacne de Fnnco QU'une grande étude est 
consacrle dans ce numéro. 

Il Y a quarante ans, le diktat de Versailles tombait 
sur une Europe où la défaite des proloitariats euro. 
péens isolait la Rholution rus~e. et préparait la con­
tre·révolutlon stalinienne. 

Il Y a trente ans, le capitalisme mondial était se· 
coué par la crise interne ta plus catutrophiaue qu'il 
ait subi deputs un filètle. 

Il y a vmlrt ans, l'Europe de Versailles. de Staline 
et d'Hitler s'en&aaeait dans ta seconde grande cuerre 
mondiale. 

Il sufift d'évoauer ces hommes exceptionnels (.Jau· 
rès et Ferrer), cos crises et révolutions cosmiaues pour 
remottro à leur nlaoe tes cens et les choses d'aujour­
d'hui ... 

Ce ne sont pas les délaites qui sont décourageantes ... 
C'est l'anathie intellectuelle et la fuite devant tes 
épreuves et les combats. 

La RévohtUon Prol<:tnrl<mnc est noe. lorsQue s'alan. 
guissalent les souvenars cc alorieux » de la victoire et 
s'avilissaient les effets de la Révolution russe. 

Elle n'a pas porté l 'exceptionnel, elle n•n pas agitti 
les grandes masses. Mais elle a vécu. elle a survécu aux 
crises et aux cuerres. Sa lumière discrète a persisté, 
alors nue des brasiers mon$trueux s'étouffaient dans 
leurs cendres • 

C'est sans doute une ra•son d'espérer. Ce n'ost pas 
une certitude. La R.P ne serait-elle aue l'effort oer­
dvérant mais vain d'une cénllratton aui s'obstine 
dans son non-conformisme '? C'est possible. Mais nous 
répétons co aue nous avens souvent dit: Si nous main· 
tenons ta R.P .• c'est parce aue r1en n'apparaît dans le 
mouvement qui soit vraiment nouveau et aui puisse 
offrir ta même s6cuflté dans la modestie nue la R.P. 

Que nos amis moditent sur ces thèmes pendant 
leurs vacances. Qu'ils soient prits à répondre à nou­
veau tors de la rentrée, à notre aue&tion invariable : 
La R.P. est-elle n6cessaira ? 

Mais Qu'ils pèsent la resoonsabilit6 qui leur incom· 
be - nua leur réponse soit négative <car alors il faut 
dire ce aui peut tenir la place de la R.P.) - ou 
positive (car alors 11 faut soutenir effectivement ce 
aue l'on veut maintenir). 

J.-P. PINIDORl Edit1onll Polyglottes. 232. rue de Charenton. Parts. 



LE CONGRÈS DU SYNDICAT 
NATIONAL DES INSTITUTEURS 

C'est. chaque atmée, un evénement unportant 
dans le monde syndical ; c'est même un trait qui 
ne saurait manquer dans le tableau politique du 
pays. S'il manquait. cela signifierait que la dé­
mocratie, dans ~es formes mêmes, a disparu. 

C"tte Importance lient à plusieurs originalités 
du Syndicat national des Instituteurs. Aucune or­
ganisation syndicale ne peut fatre état d'une telle 
proportion de syndiques : Forestier, Jo secrétaire 
général. a déclaré cette atmée 190.000 adhérents 
Csur. peut-être, 230.000 lnstitutew·s). Le monde des 
instituteurs et institutrices croit. on le sait, sous 
le double effet de la poussée démographique et de 
la prolongation de la scolarité Cil ne croit même 
pas assez>. Mais les effectifs du syndicat croissent 
aussi. D faut ici remarquer que le nombre des ms­
tltutrices l'emporte toujours davantage sur celui 
des mrutres : cette « féminisation ». trait caracté­
ristique de la proft'ssion. ne s~ traduit pas dans 
la composition du congrès moins encore si l'on 
comndère les orateurs du congrès. Ici comme ail­
leurs, il v a ln masse et. il y a les militants. La 
masse cherche l'assurance. la garantie, la défense 
corporative : elle les trouve dans cette organisa­
tion, en même temps qu'une idéologie républicai­
ne et laïque qui est le fond \'ague, mais stable, de 
sa pensee. Les militants y sont aussi plus nombreux 
qu'ailleurs. Les raisons n'en manquent pas qui 
tiennent à l'instruction générale. aux liaisons po­
litiques de la fonction. à l'éducation !-':;ndicale qui 
vi<'nt de loin. 

Certes, la couche sociale des instituteurs n'est 
plus la mëme que celle des début." du syndicalisme 
ouvrier auquel elle s'intégra presque tout de suite 
par une avant-garde restreinte. Son niveau de vie 
et son genre de vie se sont élevés. même relative­
ment. et l'action syndicale y est pour quelque 
chose. Ma1s elle tient toujours au peuple par ses 
origines et phénomène insuffisamment décou­
vert et étudié -- elle donne beaucoup, par ses fils 
et ses filles, aux cadres intellectuels. ad.ministra­
tüs et dirigeants de la société bourgeoise. Elle a 
un caractère sociologique propre et son expreSSion 
syndicale n'en est que plus significative 

On sait aussi comment. par sn dispersion géo­
graphique, Plie traduit la vie économico-politique 
du pays. A suivre le d~hlé des orateurs à la tri­
bune du congrès. qui révèlent leur terroir non pas 
-.eulement par leur accent, on a un tableau assez 
fidèle de la France contemporaine. En particulier. 
le bloc des délégués des départements de l'ouest se 
soude autour de la question ob~essionnelle de la 
défens" lruque. 

A ces trail> origmaux qui sont ùcJà de longue 
durée, s'aJoutent au moins trois orig1nahtés nou­
\'elles et marquantes. Premièrement, le S}11dicat 
national des Instituteurs est. autonome : il a adop. 
té cette position d'autonomie à l'époque de la 
;;cission de 1948 et il s·y est fermement maintenu 
depuis non sans succès, mais sans tellement de 
satisfaction Intime, pour ses militants au moins. 
La preuve en est que, dès 1948. en son congrès de 
Nancy. il énumérait, dans une motion trop ou­
bliéE', les principes qui, selon lui devaient êtrE' la 

base d'une nouvell!' confédtlrahon s~11dicale uni­
que 

Deuxièmt'ment. Il' ~yndicat national des Insti­
tuteurs est unita1re : Il rassemble les instituteurs 
quelle que soit l'orientation de leur idéologie : il 
les rassemble en trois « t.rndances » principales, 
trois tendances établies qui ont pleinement droit 
d~' cité à l'intérieur de l'organisation, qui s'y ex­
priment régulièrement dans les congrès et qui ne 
sont pas sans y répercuter les bruits. pressions. 
tournants et influences externes. La 1 l'ndancc lar­
gement majoritair,' <nppelée QUl'lquefols « auto­
nome » un peu abusivement> représente bien la 
masse du personnel enseignant. républicaine. so­
cialisante. progressiste <au s •ns réel ôu mot, non 
dans un s"n<; corrompu!. Une autre tendance qui 
ne dit pas son nom <elle :;e déslgne plutôt par le 
nom d'Wle des sections départementales qu'elle di­
rige. les Bouches-du-Rhône. par exemple> est pro­
prement la tendance communiste : les hommes 
du parti la mènent selon les ordres ; elle groupe 
un peu plus de 20 pour cent des mandats La 
troisième tendance est celle de « l'Ecole émanci­
pée » : on la désigne quelquefois comme « trots­
kyste », d'autres fois. comme « anarchosyndica­
liste » : c'est faux, dans les deux cas. J e puis as­
surer que. dans son sein, existe le droit à la libre 
ex1>ression. et meme à la libre organisation des 
sous-tendances, lesquelles ne s'en prlvem pas. Elle 
continue de défendre. dans le S}ndicat national. 
le S}-11dicalisme révolutionnaire qui fut celui de 
la première fédération des syndicats de l'Ensei­
gnement : de jeunes militants ont jusqu'ici assu­
ré la relève des anc1cns. Cette tendance représen­
te. dans l'organisation. environ '1 pour cent des 
mandats. 

Nlais, depuis deux ans, le syndical national des 
Instituteurs a impulsé le Mouvement ()()Ur un syn­
dicalisme uni ct démocra tique dont on connaît as­
sez, dans cette revue. les tenants ct aboutissants. 
Les principes qui 011t assuré la cohésion E't la 
force du S.N.I., il prétend maintenant en faire le 
point de départ d'un large mouvement d'unité syn­
dicale. Ce mouvement a déjà pris assez d'ampleur 
pour mquiéter les bonzes de la C.G.T. et de Force 
Ouvrière. Le M.S.U.D. a été. cette année, la ques­
tion dominante du congrès. C'est en rai<;on du 
rôle joué par la direction du syndi~at dans le 
développement cie ce mouvE'mE'llL que la minorité 
communiste a voté cette année contre le rapport 
moral. Tous ses reux ét.tuent braqués sur le M.S. 
UD. 

Joignez à cette question. celle de la défense lai­
que qui est de tou'3 les congrès mais qui. dans ce­
lui-ci. a pris une importance sp~ciale en raison 
de l'attaque des cléricaux. Ivres de leur puissance 
nouvelll', et vous aurez les deux problèmes qui ont 
dominé, du 6 au 9 juillet, !cs débats d'un congrès 
dont nous allons mamtenant donner un compte 
rendu plus détnill~. 

LE R \ PPORT .)IORAJ, 

Parmi les allocutions trud!Uonndlcs de AAiuta­
tion qui précèdent ln présentation du rapport mo-



rai. je rcleverai seulement cl'llo• de r.aure. secré­
uure général de la Fédération de l'Education na­
tionale. n ne cache pas les désaccords mineurs 
QUI ont. pu opposer le S.N.I. ct l•'s autres s\'ndi­
c:ns de la fédération <rn particulier sur la ques­
tion de!< vacances>. mais Il soui!Rne l'accord sur 
tous les grands problèmes syndicaux. (·n part;culier 
!;Ur le M.S.U.D. n ne craint pas d'ouvrir le feu 
SUt' Cl point en répliquant n Brnoit Frachon : 
« On ne travaille par pour l'unité en dénaturant 
rt en c~ayant di' ridiculisrt· le!l propositions du 
M.S.U.D peur la reconstitution dP J'unité svndi-
cale. » · 

D<•nh Forestier commence sa longue présentation 
du rapport moral en détinissam le régime que nous 
subiss"'ns depuis un an comme un régime de pou­
voir personnel, mais il ajoute : régime c directo­
nal ». C' qualificatif ne plaira pas. on le verra. 
aux délégués communistes qu1 n'admettent aucun 
« revisionniSme » Cee qui est. proprement un com­
hlt> ! 1, n est bon cependant clc montrer le carac­
tère « directorial ». « technocrate » du capitalis­
me d'aujourd'hui, mais est-il just.e de croire que 
cela n'ait commencé qu'avec lo cmquième Répu­
blique ? Devant une opinion « chloroformée », dit 
Forestier, le nouveau régime mène une politique 
de confiance au capital et de contrainte sur le 
travail. Le rapporteur dénonce le blocage de fond 
des salau·e"-. :\Iais il élève le débat en analysant 
la societé actuelle qui. selon lui. présente quatre 
caractères principau..x : évolution rapide des tech­
mqu~ ; mo:-~tée des jeunes : développement d"w1e 
économie de ~ervtces à coté d"une tcononue de 
produits : importance crois.<>ante des cadres. 

Dans uue telle situation. dtt·ll, lP s~'lldicalisme 
!'St a un carrefour. Mais ou est la classe ouvrière ? 
25 ', d ·s travailleurs, au maximum. sont des syn­
rliqués. Pourquoi donc 75 ', sont-Ils hors des Sy'l1-
cllcnts ? Voill la question primordiale qu'on ne 
saurait eluder et qui justifie suffisamment l'effort 
du M S.U.D. pour uni.' centrale unique ouverte à 
la mnjorite de la clas.~e ouvrière. 

Fore t:er va naturellement consacrer une gran­
de parti" de son rapoort à la réponse du syndicat 
national des Instituteurs aux appels de Bothereau 
ct d · Benott Frachon. 

1.1:' premier. au cours du congrès de F.O .. a ad­
JUré le.> instituteurs de rejoindre cette centrale 
« Nous avons besoin d'eux. a-t-il dit ; ils doivent 
t'tri' nos « paroissiens ». Nous n'y mettons qu'une 
condiUon : qu'ils ne nous demnndent pas de faire 
l'uniLê avec les communistes ! ». Forestier rappelle 
alors que. jusqu'en 1953, certams instituteurs. 
membres du S.N.I., militaient aussi à FO. en vertu 
d"wl droit de « double app:utcnancP » qui leur 
etait teconnu. C'est la direction de F.O. qui a 
Interdit cette double appartenance. qui a rejeté 
de ses rangs les ù1stituteurs dont elle dit aujour­
d'hul qu'elle a « besom d'eux ». <Qui dira. en 
effet. par quelle aberration F 0 a pu prendre une 
telle position ? 1 

Mais Forestier ne se satisfait pas non plus du 
mot de « oaroissien ». Il lui semble impliquer une 
llmitntion du droit à la libre détermination des 
Instituteurs syndiqués. 

Quant à Benoit Frachon. Forestll.:r lui reproche 
<l'avoir consacré beaucoup plus de temps à déna­
turer les principrs du M.S U.D qu·n préciser la 
posit10n de la C.G.T. sur l'unité syndicale. n mon­
tre par des exemples que l'unité d'action <mémc 
quand elle est autre chose « qu'une unité à deu.x 
qui en exclut forcément d'autres »l ne conduit pas 
à l'unité organique. On nous accuse de poser des 
c préalables » à la réalisation de cette unité or­
ganique : n'appelons pas « préalables » ce qui 
1•:;t c principes » sans lesquels. justement, il ne 
"aurait y avoir d'unité durable Les principes sur 

2-146 

l<'squE>Is nt l't se developpe le syndtcat national 
des Instituteurs ne doivent pas i'tre SI mauvais 
puiSQU" Frachon et le bureau politique du P.C 
ont liquidé la Fédération de l'Education nationale­
C.G.T malgré les résistances de la plupart de ses 
membre~. pour les obliger à militer dans le S.N.I. 

(On notera à ce propos les attitudes di!Cérentes 
de F.O. Pt de la C.G.T. qui aboutlsS('nt cependant 
nu meme résultat. La première interdit à ses 
membres d'être en même Lemps adhérents au 
S N.I. : la seconde - dans une position apparem­
ment paradoxale et au cours d'Wl de ces tour­
nants qui laissent pantois et désemparés seo:; pro­
pres militants - renvoie les mstituteurs au S.N.I 
DoubiP hommage n. 

Pour Forestier. les hostilites sont ouverte.> par 
la C.G .. T contre le M.S.U.D. parce que celui-cl 
a bel et bien recueilli 11 c, des mandats au der­
nier congrès de la C.G.T. Mais le M.S.U.D. pour­
suivra son nctlon et Forestier annonce pour la fln 
de cette annee une assemblée gén~ralt• de cette or­
ganisullon qui « repensera Ir s:mdicall"me mo­
deme ». 

Je demande au lecteur de bien retenu· cette for­
mule car rlle sera le prétexte d'un long commen­
taire acidulé dans l'intervention dr Foumial. le 
tender d,• la tendance communiste. 

Je passerai plus rapidement sur les autres par­
ites du rapport de Forestier : la part1e re"-cndica­
th"e dans laquelle le ministre Boulloche est dé­
claré « solidaire et responsable » de tout ce que 
fait le gouvemement : la partie qui traite la dt'­
fense laiqut' et celle qui concemc l'Algérie. Nous 
reverrons ces deu.x d~mières quPstlons. 

La discussion du rapport moral prit une journée 
l'ntlère. Toutes les interventtons etaient minutées. 
mais inégalement : la commission d'organisation 
des débats avail fait prPuve d'une bonne justice 
distributive. Notons au..<;sl que la reconnaissance 
des tendnnc"s en est à ce point que lrs leaders 
des deux minorités ont dtsposé chacun d'une demi­
heure en fin de discus:;ion J'nt connu d'autres 
temps et d'autres mœurs. 

Ros,ut <Ecole émancipée. Seine! expliQue l'abs­
tention de sa tendanc" sur le rapport moral par 
l'insuffisance des réactions du s~·ndtcat en plu­
sieurs ctrconslances. notamment à l'égard de la ré­
rm·ml' de l'enseignement et du nouv<'nu statut de 
la fonctiOn publique. l\1ais il s'en prit aux don­
neurs de leçons d'aujourd'hui dont la responsabi­
lité est pourtant énorme dans la montée E't le suc­
cès du gaullisme. Il approuve l'action pour une vé­
ritablE" unite syndicale. La rf'prise d" l'initiative 
ouvrlèn• ne dE>vra pas conduire à un nou\"eau tri­
parlL'>!lle. 

n enoizl' c Bureau National. tendance conunu.nh-­
tel montrera surtoul son mécontentement de la 
non-Intégration de Fouminl dans la c'élégation du 
S.N.I. a une conference intemattonnle d'ensei­
gnants qui dmt se tenir à Washmgton <tu parles!). 
Il veut montrer par là que les dirigeants du s~n­
dicat ne resp;.'ctent pas leurs prtncipes ou leurs 
« prcalablrs ». C'est ce que Forestier appellera 
« un lnctdent utile ». Un ]C'une camarade du 
Rhône (section dirigée par l'Ecole èmnncipéel 
parle principalement des questions corporatives : 
augmentation uni!orme, conditions déplorables du 
travail, action contre le non-remplacement des 
maîtres malades. suppression des zones de salai­
res. n évoque aussi les attaques contre la liberté 
qui ont cu lieu à Lyon même. 

Un opposant. de la Corrèze ( tendru1ce commu­
n le; te> reproche à la direction du S.N.I. son c re­
fus total de s'associer aux actions de masse "· en 
particulier dans la lutte contre la rrancbis~ des 
3.000 frnnc.s de la Sécurité sociale. 



Au contraire, deux jeunes camarades du Nord, 
section monolithiquement derrière la majorité du 
bureau national, viennent exprimer leur satisfac­
tion de l'amélioration de la condition matérielle 
des jeunes. 

Morellec (Seine-et-Oise) déclare que si son dé­
partement est un monstre géographique, c'est aus­
si un « monstre syndical » puisqu'il représente une 
majorité « hors tendances ». n demande, en fin 
d'intervention. la création d'un comité national 
d'action pour la suppression des zones de salaire. 

Un orateur des Bouches-du-Rhône votera, avec 
sa section, contre le rapport moral en raison d'une 
« régression » générale de l'organisation. n sera 
Il' seul à évoquer un peu la question des vacances. 
Il parlera du « front laïque >> à Marsetlle. 

Cette question de la laïcité sera, on le com­
prend, le fond des interventions des camarades de 
!"Ouest : Couic, du Finistère, Martin de la Loire­
Atlantique, un camarade du Morbihan. La diffé­
renciation des tendances s'introduit ~ par ce di­
lemme : comités d'action laïque, émanations dé­
partementales du C.N.A.L. (comité national d'ac­
tion laïque), animés principalement par le S.N.I. ; 
ou bien cartels d'action laïque, juxtaposition des 
partis politiques, d'union de syndicats et de grou­
pements para-politiques. On se doute bien que la 
tendance communiste est pour les c cartels ». 
Martin demandera Ironiquement : c Cartels » ou 
c trusts J ? n défendra l'indépendance de l'ac­
tion laïque et montrera la « sensibtusation » de la 
population sur cette question. Cela a conduit à 
70.000 manifestants à Nantes le 22 juin. 

Le camarade du Morbihan qui apporte l'appro­
bation unanime de sa section dira cependant et 
fort justement que la classe ouvrière était « chlo­
roformée 1 avant l'arrivée au pouvoir du gouver­
nement actuel. Un délégué de la Haute-Marne dit 
très clairement : s'altit-il de servir l'école laïque, 
ou bien de se servir d'elle ? 

Ziegler <Bureau national, Bas-Rhin) dénonce 
une !ois de plus le régime scolaire spécial à l'Al­
sace-Lorraine où, lei. curés et pasteurs s'opposent 
conjointement aux laïques. n montre l'e1Jicaclté 
des c conférences de morale » organisées par le 
S.N~ pour déjouer l'emprise cléricale, les clercs 
prétendant s'arroger le monopole de la morale. 

Morlet <tendance communiste, Seine) reproche 
à la direction syndicale « des démarches de som­
mets » et l'aspect « administratif » de son action. 
Il voudrait que, dans la défense laïque, les partis 
politiques soient des participants « à part entiè­
re >>. Selon lui, c'est l'activité des cartels locaux 
qui est la raison du succès de la manifestation de 
VIncennes. n dénonce certaines «compromissionS»: 
article de Séguy, secrétaire de la section de la Sei­
ne, dans la c Revue Militaire d'Information 1 ; 
participation de Forestier au congrès européen du 
Travail. Pour la question de l'unité syndicale, 
Morlet voit une « fausse symétrie » dans la criti­
que respective de F.O. et de la C.G.T. Les fameux 
« principes » sont à usage externe. n volt dans une 
circulaire des dirigeants de S.N.E.S. (Syndicat na­
tional de l'enseignement secondaire> lu. preuve de 
l'existence d'une « fraction autonome ». Son ca­
marade Bou1lu Cd'! l'Isère> en a surtout aux ten­
dances qui sont c figées J et « sclérosées ». 

Le problème algérien devait être abordé dans 
cette discussion par Oury <Ecole émancipée. Ar­
dennes) qui défend la libre détermination du peu­
ple algérien et son droit à l'indépendance et qui 
s'étonne des « silences » du S.N.L sur ce point 
ainsi que de sa position à l'égard « des 481 » (481 
fonctionnaires français du Maroc qui ont signé 
une protestation contre la guerre d'Algérie). Un 
camarade du Nord appuie surtout sur cette c so-

lutlon originale 1 que recherche la motion majori­
taire. Les quatre sections d'Algérie : Constantine, 
Bône, Oran, Alger devalent, bien entendu, Inter­
venir sur cette partie du rapport moral. Des dif­
férences assez nettes apparaissent entre ces qua­
tre interventions. Le plus « à. droite » est certai­
nement le délégué d'Alger, du genre « modéré 1, 
pour lequel « l'indépendance n'arrêterait pas la 
guerre civile » et qui rend hommage aux jeunes 
officiers des S.A.S. Celui de Bône voit « une gran­
de espérance • dans le plan de Constantine qui 
construirait 230.000 logements et distribuerait 
250.000 hectares de terre. Le délégué de Constan­
tine défend « un retour lent et progressif à la vie 
démocratique » mais Il souligne fort justement que 
ce n'est pas d'aujourd'hui que la démocratie ne 
règne pas en Algérie et Il dit leur fait aux gouver­
neurs socialistes. Le camarade d'Oran est plus net : 
la force ne résoudra pas le problème ni dans l'im­
médiat, ni dans l'avenir : il n'y a d'issue que né­
gociée ; Il faut tenir compte de c l'état d'esprit 1 
des Européens d'Algérie ; mais, pour toute solu­
tion, l'assentiment des masses musulmanes est né­
cessaire. A cet égard, les élections sont « une Il­
lusion ». n faut ouvrir le dialogue : les interlocu­
teurs seront facilement trouvés si on le veut : per­
sonne ne doit être exclu de la table ronde. 

.. ... 
La. discussion du rapport moral devait prendre 

fln, je l'ai dit, après les Interventions des deux 
leaders des minorités constituées. 

Duthel (Bureau National, Ecole émancipée) est 
un orateur ; Il ne lit pas, 11 parle (et même sans 
notes). C'est à souligner dans un congrès où -
j'en suis surpris - la plupart des Intervenants 
lisent leur papier : même en tenant compte que, 
dans ce milleu, on Ut bien, une certaine monotonie, 
entrainnnt somnolence ou bavardage, ne peut être 
évitée. Les quelques-uns qui parlent directement 
au congrès et aul ne sont pas prisonniers d'un 
texte, sont immédiatement écoutés et suivis. C'est 
le cas de Duthel. Celui-cl met en évidence c le 
renversE>ment du rapport des forces » qui a sUivi 
la défaite ouvrière de juin 58. n est cependant 
contre tout « revisionnisme 1. Après la résistance 
au régime qu'a montrée le syndicat national des 
Instituteurs. n'y aurait-il pas maintenant une cer­
taine c accoutumance au régime, une reprise des 
habitudes anciennes ? J Certes. tout aventurisme 
est à condamner dans une situation comme la nô­
tre. mals 11 faut sortir d'une certaine routine et 
rechercher toujours le moyen de recréer le mou­
vement de masse : ainsi la mobilisation laïque a 
un sens politique : c'est la première manifestation 
de masse contre la politique du régime. Rassem­
bler les forces ouvrières est le problème primor­
dial, c'est pourquoi la réunification syndicale est 
l'objectif principal que notre organisation a raison 
de poursuivre. 

Fournial (Bureau National, tendance communis­
te> attaque la direction du syndicat ; 11 y met 
celte causticité spéciale et cette conviction Im­
perturbable avec lesquelles il défendrait au be­
soin la thèse contraire. Il reprend, je l'al dit, la 
formule de Forestier : c Au M.S.U.D., nous allons 
repenser le syndicalisme moderne 1. Pourquoi ne 
pas le faire au syndicat lui-même où pourtant il 
y a des tendances organisées, et aller c repenser 1 
au M.S.U.D. ? Et puis, qu'est-ce que ce « syndica­
lisme moderne >> ? En y ajoutant « le régime di­
rectorial », Fournial volt le développement Inévita­
ble : un syndicalisme de collaboration de classes ; 
un néo-travaillisme et, finalement, la collaboration 
avec les colonels. CFournlal, on le volt, est aujour­
d'hui le farouche défenseur de la pureté syndicale 
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et de la lutte de claSse, apanages incontestables 
de la C.G.T.). 

Ce n'est pas que les dangers qu'lis dénoncent 
n'existent pas. Mais ce « revisionnisme » ne nous 
fait pas oublier le revisionnisme de Fournal et de 
ses maitres qui conduit en fait - nous y revien­
drons - à la disparition, corps et 'me, du syn­
dicalisme. 

•*• 
LA QUESTION PEDAGOGIQUE 
ET LA QUESTION SOCIALE 

Chaque année le congrès du syndicat national 
des Instituteurs consacre une demi-journée à. l'étu­
de d'une question pédagogique : c'était, cette an­
née, c le cours moyen ». Une autre demi-journée 
est employée à l'analyse d'une question sociale, 
préparée par des rapports départementaux. Les 
lecteurs de la « R.P. 1 savent que, l'an passé, le 
congrès avait à son ordre du jour : la renaissance 
de nntema tlonalisme ouvrier. Eo 1959, la qul'Stion 
étudiée était : les condltlons de la rémunération 
ouvrière ; elle était rapportée par le camarade 
Baude, du Bureau national. C'est encore une ori­
ginalité du S.N.I. que ce souel qu'li a de s'intéres­
ser aux problèmes généraux du mouvemen~ ou­
vrier et de servir ainsi, à sa façon, la clasSe ou­
vrière. 

Je ne relèverai ici, dans la partie du rapport 
relative à. la structure des salaires, que le problè­
me des primes. on salt la part que ces primes 
occupent maintenant dans le salaire total et le 
moyen de pression QU'elles constituent pour le pa­
tronat. 

cc Le système des primes fausse les problèmes 
revendicatifs, dit fort justement le rapporteur de 
Seine-Maritime : les primes sont un artifice patro­
nal pour éviter J'augmentation des salaires en gé­
néral ; les primes représentent une entrave à l'es­
prit revendicatif ; la crainte de perdre telle ou 
telle prime arrête l'élan vers l'action. u 

Mais qui donc, après la Libération, a préconisé 
ces primes, et en a favorisé la multipllcat!on ? 
Qui a donné cette arme au patronat ? 

L'INCIDENT LERICHE 
C'est dans cette troisième journée ol) générale­

ment. les passions s'apaisent que devait éclater l'in­
cident dont la presse a parlé. Leriche. ex-rédacteur 
à c la VI'! ouvrière », est maintenant délégué des 
instituteurs communl!ltes dans la fédêraUon de 
l'Education nationale. n remit sur le tapis le 
M.S.U.D. dont tout l'élément ouvrier, dit-11, est re­
présenté par « les gardiens de prison >> 1 Cette 
sortie provoqua le courroux - peut-être un peu 
excessif en l'occurrence - de Denis Forestier. 

Ici, nous n'estimons pas très exaltant de trou-
9"er à la pointe du M.S.U.D., le c Syndicat national 
du personnel pénitentiaire ». Nous l'avons dit. 
Mais il se trouve, comme par hasard - et nous 
serions tentés de dire : heureusement 1 - que ce 
syndicat est à la C.G.T., et non à F.O. ou aux 
autonomes. Leriche était le dernier qui pouvait, 
avec quelque autorité, soulever cet incident : s'il 
n'a pas été geôlier lui-même, il a soutenu des geô­
liers, 11 en soutiendra d'autres. SI Pastre était de 
la majorité confédérale, il ne fait pas de doute 
que Leriche le trouverait très bien. 

D'allleurs cette sortie de Leriche n'est pus c dans 
la ligne ». Elle est suspecte de déviation anarcho­
syndicallste. La preuve, c'est qu'il a envoyé au 
journal c Le Monde • une rectification embarras­
sée. On a mal interprété ce que j'al dit, écrit-il ; 
j'ai seulement constaté que le M.S.U.D. n'avait 
comme adhérents ouvriers que les gardiens rie pri­
son et les correcteurs d'Imprimerie et qu'on n'y 
voyait pas de travallleurs de la métallurgie et du 
bâtiment. 

4-148 

Remarquez que ce n'est pas Yral Mats Leriche 
a édulcoré sa déclaration du congrès. Pastre, pour 
sa. part, a rédigé une protestation que c le Mon­
de » a également insérée. J'y ai lu que le syndicat 
des gardiens de prison était adhérent à la C.G.T. 
depuis 1903. J'avoue que je n'en reviens pas. Est-U 
vrai qu'il y avait un tel syndicat dans la vieille 
C.G.T. ? Monatte devralt bien nous donner quel­
que éclaircissement sur ce point. 

--LA DEFENSE LAIQUE 
Clément Durand est le spécialiste de cette ques­

tion ; il la connatt bien et son discours est tou­
jours très prisé : il a cette éloquence particulière 
ù la question et au milleu qui plait aux institu­
teurs. Cette année, devant l'attaque des tenants 
de l'école dite « libre » et les prétentions de la 
hiérarchie cléricale, obéie par ses féau.:< du gou­
vernement, la dé!ense laYque prenait une impor­
tance plus grande. 

Au pluralisme scolaire, à la ségrégation confes­
sionnelle. à la captation des !lnances publiques par 
l'Eglise, le syndicat national des Instituteurs et le 
Comité national d'action laique opposent un plan 
de nationalisation de l'enseignement. 

J'avoue qu'au début la formule ne me plaisait 
pas. Nous nous méfions ici des nationalisations 
Mais le contenu même du plan m'a rassuré : pas 
d'étatisation. ni de monopole ; une gestion tripar­
tie : parents d'élèves, personnel enseignant, adm1-
nistratlon. Je crois maintenant que c'est une bon­
ne réplique. Duthel qui volt plus grand que mol 
a dit aue c'était un élément d'un « programme 
transitoire ». entendant par là une revendication 
de la période de transition du capitalisme au so­
cialisme. n faut aller de l'avant. et voir. 

Remarquons que le parti communiste s'était d'a­
bord montré hostile à ce plan de nationalisation et 
ses représentants au Bureau national l'avalent 
combattu. puis, par une de ces volte-faces qui ne 
nous étonnent plus, 11 l'a accepté, tandis que 
Fournial et ses amis prenaient aussitôt le tour­
nant. Desachy <Ecole émancipée, Oise) est pour 
le plan. n demande le maintien vigilant des co­
mités d'action laïque actuellement constitués. n 
dénonce l'hypocrisie des « propositions de paix 
scolaire » soutenues par la hiérarchie cathollque. 
En particulier. 11 s'élève contre l'entrée dans noo 
écoles des aumôniers. des prêtres de quelque rel1-
gion que ce soit, pénétration qu'un Jean GuV!en­
no avait pu préconiser. « Les instituteurs résiste­
ront par tous les moyens à l'entrée du prêtre à. 
l'école ,,, Desachy montre que les prétentions clé­
ricales s'étendent aux œuvres péri et post-scolaires 
et. par l'exemple de saint-Gobain, U souligne l'as­
pect patronal de l'offensive anti-la'lque. n n'est pas 
souhaitable, dit-11. que le syndicat des Instituteurs 
se présente devant la commission d'étude de la 
question scolaire constituée par le gouveml"ment 
avec une .majorlé pro-cléricale. Enffu, il demande 
au'un Consell national extraordinaire soit convo­
qué d'urgence si la menace contre l'école devenait 
plus aiguë. 

Pour Couderc (Aveyron), l'école a trop servi aux 
partis politiques : c'est à eux maintenant de la 
servir. n montre le danger d'une quelconque « so­
lution régionale ». 

Martin (Loire-Atlantique) apporte l'adhésion en­
thousiaste de sn section, mals 11 préconise c une 
autonomie financière , de l'école nationalisée. Dans 
l'Ouest, pour les parents comme pour les maltres, 
nationalisation signifie libération. Nous avons be­
soin d'une grande force laYque indépendante. L'ex­
périence des c cartels » a abouti dans son dépar­
tement à « un éclatement lamentable ». 

Le délégué des Bouches-du-Rhône <tendance 
communiste> est au contraire pour les c cartels • 
divergence unique, mals importante, dit~U. 



Boa~~el (Puy-de-Dôme> fait état d'Un tract com­
awn1M.e COilh 1& nat10nalis&t1on de l'enseJcne­
ment. A 1~ de certains ch.rétlens, D oppose 
les déclarations fluctuantes, fuyantes de ru.o.­
C.F.T.C. Pour lul, entre « comlt.és » et « cartels », 
li y a bien plus qu'Une querelle de mots. 

Pour nous aussi 

PROBLEMES D'OUTRE-MER 
ET GUERRE D'ALGERIE 

Sur le premier point, la majorité présente Wle 
motion de coopération technique et culturelle avec 
les pays africains. Yvonne YssarteJ (Ecole émanci­
pée) dénonce toute tendance au paternalisme et 
une autre camarade (tendance communiste) craint 
un « néo-capitalisme ». Mazéas (majorité) insis­
te sur ce point : il s'agit de « coopération sur Wl 
pied de totale égalité ». 

La position de 1& majorité sur le problème algé­
rien peut se résumer ainsi : négociation d'Un ces­
sez-le-feu sans « préalables » ; réWllon d'Wle c ta­
ble ronde » sans exclusive pour rechercher Wle 
« solution originale » du conflit. C'est là où 1& 
position achoppe : qu•est-ce qu'Wle solution ' ori­
ginale » ? Pourquoi faut-U que la solution ooit 
originale ? N'est-ce pas Wl « préalable » que de 
fixer d'avance l'objectif d'Une solution originale ? 
La solution sera - originale ou non - celle que 
le peuple algérien décidera quand U aura, enfin, 
la parole. On ne saurait, avant la discussion, li­
miter son droit de libre détermination. 

contre 1& motion majoritaire, Lecœur défendit 
Wle « motion de synthèse » sous l'égide d'Wl cer­
tain nombre de sections : Bouches-du-RhOne, Ar· 
dèche, Marne, OiSe, Rhône.... en !1t Wle motion 
commune à l'Ecole émancipée et à la tendance 
communiste. Après un tableau dramatique de la 
guerre d'Algérie, l'orateur déclara qu'il appartenait 
aux populations algériennes, et à. elles seules, de 
décider de l'iSSUe. 

Desvalois, rapporteur de la motion majoritaire, 
s'tnsurgea contre certaines expressions de son con­
tradicteur qui avait parlé de « motion dépassée » 
et de « table ronde • autour de laquelle personne 
ne s'assied •· Le S.N.I. est à. l'avant-garde depuis 
1958, face aux fluctuations de la minorité ex-cégé­
tiste. Le texte voté récemment à Pleyel est plein, 
lul aussi, de formules prudentes A l'Ecole éman­
cipée, Desvalois oppose les déclarations de Messali 
Hadj. Pour le rapporteur, les extrémismes se nour­
rissent mutuellement. La motion de la majorité 
ne fait que constater la spécificité du problème 
algérien. n faut rechercher la discussion et le 
dialogue. sans capitulation préalable, d'Wl cOté ou 
de l'autre. 

C'est sur la question de l'Aliérie que la majo­
rité devait être relativement 1& moins forte : sur 
2.015 mandats, elle en recueillit 1.277, tandis que 
714 votaient 1& motion dite c de synthèse » (24 
s'abstenant). .. .... 
REFORMISTES ET STALINIENS 

J'emploie à dessein les deux termes dont mes 
camarades de l'Ecole émancipée se &ervent pour 
désigner habituellement les mllitants des deux au­
tres tendances. Ds sont en général très jal9ux. de 
tenir la balance égale entre ces deux courants ; 
même, ils ne répugnent pas <au moins certains 
d'entre eux> à faire « un bout de chemin » avec 
les staliniens. On vient de voir qu'Us ont fait mo­
tion commune avec eux sur l'Algérie. sont-Us vrai­
ment sQrs de penser comme et.X, même sur cette 
question ? 

Je voudrais simplement poser Wle double série 
de questions de nature, Il me semble, à. rendre plus 

cla.1re la dllcusslon sur « réformiste. et. ltall­
niens •• 

Première lérle de quesUons : Eat-U normal que 
réformistes et révolutionnaires se côtoient dana 
un syndicat de masse ? Est-U probable que les 
premiers t-eront ordinairement plus nombreux que 
les seconds ? Doit-on raisonnablement s'attendre 
à ce que, souvent, les réformistes dirigent le syn­
dicat ? (Non que les syndicalistes révolutionnaires 
ne puissent diriger, et bien diriger, un syndicat 
de masse). Les syndicalistes révolutionnaires dot­
vent-Us, dans ce cas, s'opposer systématiquement 
à tout ce que feront les réformistes ? 

Deuxième série de questions : Est-U vrai que les 
staliniens ont, en fln de compte, pour objectif la 
destruction du mouvement syndical en tant que 
tel ? Doit-on appeler « syndicats » les organlsmea 
qui, sous ce nom, existent dans les pays du bloc 
dit « socialiste » ? Est-il vrai que les cuVrlers hon­
grois et polonais révoltés revendiquaient, entre au­
tres choses, l'Indépendance des syndicats ? SI, en 
Yougoslavie, en Pologne, en Russie même, des syn­
dicats Indépendants du pouvoir eJ,.istaient un jour, 
avec l'intégralité des droits syndicaux, y compris 
le droit de grève, cela n'entratnerait-U pas une 
revision complète de l'opinion que nous avons des 
régimes de ces pays ? 

Chacun de nous doit d'abord se poser ces ques­
tions et y répondre, pour lul-méme en premier 
lieu. avant. de savoir ce qu'il doit faire dans les 
syndicats. .... 

Après cette parenthèse, revenons au congrès des 
Instituteurs. n s'est terminé par 1& dlsêussion et le 
vote des trots motions d'orientation maintenant 
traditionnelles avec des résultats voisins de ceux 
que j'al donnés au début de cet article. 

Dutbel présenta la. motion de l'Ecole émanci­
pée précédée d'un texte sur la. défense des liber­
tés. n reprit la dénonciation du pouvoir gaulliste 
« au service de la technocratie capitaliste ». « On 
nous a dit que nous devenions plus réalistes, dit-U. 
mais ce sont les réalités qul ont changé. » A vrai 
dire, tout est changé depuis le 13 mal 58. Dans 
cette situation nouvelle, ce qu'a fait le S.N ~ est 
positif. Et qui était à la pointe du combat dans 
cette période décisive de mai 58 ? Duthel a relevé 
dans les c Cahiers du COmmunisme • de julllet 
1958, la liste des c faits du mois » (analogue, dans 
sa forme. à celle qul parait dans chaque numéro 
de la « R.P. » - on nous copie 1) : à. la date du 
30 mal. U n'est pas question de la grève des en­
seignants qui - on s'en souvient - est le seul 
mouvement de masse qui répondit à l'Insurrection 
des colonels. « Pour le P.O., dit Dutbel, la grive 
des enseignants du 30 mal n'a pas existé ! ». Ceux 
qul portent de si lourdes responsa.buttés pour 
avoir, pendant douze ans, dirigé 1& classe ouvrière, 
ne sauraient aujourd'hui être admis comme pro­
fesseurs. 

A la vérité, 1& conclusion de Duthel : c Je vous 
demande maintenant de voter 1& motion d'orien­
tation de l'Ecole émancipée », n'allait pas très bien 
avec ce qu'il venait de dire. Un auditeur attentif, 
et non initié, se serait attendu à Wle tout autre 
conclusion. 

•*• 
Beau congrès ? COngrès terne ? Ces deux esti­

mations coexistent toujours. En tout cas, un con­
grès très représentatif du syndicat national des 
Instituteurs et qul, par toutes les questions discu­
tées, déborde largement le cadre de cette organi· 
sation. Dans les mois qul viennent, rien ne se 
dira, rien ne se fera dans le monde syndical sana 
que. plus ou moins. on ne se réfère à ce congrès 
du S.N.I. 

R. GUILLOBa. 
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J!,'ûpagne ' a l'lieu~te de la 
Pour la plupart des observateurs politiques et 

sans doute pour nombre de militants ouvriers espa­
gnols, la subite appantion du parti communiste et 
l'importance de son rôle - comme aussi le ton ete 
sa propagande - dans la préparation. de la grève 
du 18 juin, auront été autant de surpnses. Pour Les 
lecteurs de la R.P., si tant est qu'il$ ont bonne mé­
moire, les récentes informations concernant la grève 
de 24 heures seront venues conjzrmer et illustrer les 
documents publiés ici même : 

- En octobre 195G, nous avons reproduit ete lar· 
ges extraits de la déclaration du Parti communiste 
d'Espagne (« Pour la réconciliation nationale -
Pour une solution démocratique et pacifique du pro­
blème espagnol ») par laquelle la « ligne » était dé· 
finie. 

- En juin 1957, nous attirions l'attention sur les 
musions de l'émigration qui misait sur une alliance 
avec certains éléments détachés du franquisme au 
lieu de s'attacher à construire ses propres struc­
tures, à définir et à faire connaître son p ropre pro­
gramme, à rassembler ses propres forces (« L'Es­
pagne à construire - Les illusions tuent les possi· 
bilités »). 

- En septembre 1957, à propos du V II• plenum ete 
la C.N.T. en ezil, nous signalions que le problème ete 
l'unification de la confédération anarcho-syndicaliste 
n'était pas de nature sentimentale ni même idéolo­
gique, mais que sa solution exigeait de la part etes 
deux tendances un effort pour reposer tous les pro­
blèmes de l'Espagne d'aujourd'hui (« Le VII• ple­
num de la C.N.r. d'Espagne en eril »). 

- En ma1 1958 enfzn, l'attention était attirée sur 
les manœuvres communistes, visibles sur le plan in· 
térieur comme sur le plan international, et qui s'o­
rientaient vers la conquête de l'appareil etes syndicats 
verticau.:z: pour éliminer les traditions de la C.N.T. et 
ete l'U.G.T. (« Les communistes espagnols pour la 
réconctliatton nahonale »). 

Aucune etes informations publiées dans ces textes 
n'était secrète ni même officieuse ; elles pouvaient 
être rassemblées par n'Importe quel lecteur ete lf1 
presse communiste. Ne peuvent donc être surpriS 
que ceu.:z: qui ne veulent ni Lire, ni entendre, ni ré­
fléchir . Somme toute, beaucoup ete monde. 

INVENTAIRE DES OPPOSITIONS 
Quels sont aujourd'hui les éléments que l'on peut 

classer parmi les opposants ou regime franquiste? 
Il fout, en premier lieu, s1gnoler certaines forces 

qv1, sons être politiquement adversaires de Franco, 
constituent néanmoins des facteurs de mouvement 
ou sein même du système. Ce sont essentiellement des 
forces fmoncières et 1ndustrielles qui Estiment que 
l'économie espagnole do1t évoluer, se moderniser, de 
foçon à offrir un mmimum de garanties aux posses­
seurs de capitaux étrangers qu1 pourro1ent éventuel­
lement investir en Espcçne. S'il fout leur donner un 
v1soge ou les situer, il est possible de dire que ces 
milieux gravitent outour des cercles catholiques de 
Martin Artojo et de l'équipe d'Arburuo. Des secteurs 
industriels nouveaux (produits chimiques, matières 
plastiques, text11es) surgit lo volonté de réformer l'éco­
nomie espagnole porolysée por le corset étotiquë, 
encombrée de services loÛrds, coûteux et Inutiles. Cette 
volonté - ou cette velléité - est encouragée par 
l'intérêt que portent à l'Espagne divers milieux finan­
ciers de I'AI~emogne de l'Ouest, d'Angleterre, des 
Etots-Unis. Mois ces év(ntuels financiers ne caressent 
pos les mêmes ~rspectives. Pour les Allemands, il 
s'ogit de fo1re entrer l'Espagne dons le jeu du morché 
commun européen. Pour les Angla:s, le but semble 
être une certa1ne harmonisation du bloc ibérique et 
le retour ou pouvoir des forces traditionnellement 
anglophiles : monarchistes et groupes des industries 
minières. Pour les Nord-Américains, il s'ogit avant 
toute chose d'éviter que l'oide des Etats-Unis ne 
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contmue à se perdre dons les cosses sons tond d'un 
Etot entièrement voué à so propre surv1e. 

Tous ces éléments d'évolut1on et de tronsformoticn 
se heurtent év1demmant à l'unmobd1sme du Coud1lio 
et oux partisans d'une succession «à froid», c'est-à­
dire oux dirigeants de 1 Opus Dei. Por odleurs, ils ne 
veulent en aucune foçon dechoiner les mouvements 
populaires, de crainte qu.- le seul atout économique de 
l'Espagne - c'est-à-d1re le bos pnx de sa mo.n­
d'œuvre - ne d1spor01Sse. 

Sur un p.an plus nettement ;olitique se Situent les 
tendances d1tes l1bérol ts, lesquelles comprennent les 
hênt1ers de lo trc.d1t1on de droite - C.E.D.A. de Gil 
Roblès, monarch1stes l1béroux, tractions diverses de la 
décomposition phalangiste, courants régionalistes. Leur 
s1gne commun poroit être lo monarchie, et c'est la 
reconnaissance de lo manorch1e qu'ils s'efforcent d'ob· 
tenir du troisième secteur : républ.coins, chrétiens de 
gouche, socialistes et onorcho-syndicolistes. Depuis 
1946, c'est lo question qui a fourni le plus de motifs 
de réunions, de conc1liobules, de polémiques à toute 
l'émigration. Aujourd'hui encore, ou sein du mouve­
ment soc:oliste comme à l'intérieur de lo C.N.T., la 
reconnaissance ou lo tolérance d'une monarchie -
transitoire ou de princ.pe - alimente la discussion. 
Non que dons ces mouvements d y oit une croyance 
quelconque dons les vertus propres de la royauté, mo1s 
parce que, dons les persoect1ves tactiques de choque 
froct1on, une declorotion franche et ouverte fovoroble 
à lo monarchie fero lt perdre lo foce. 

C'est omsi que le Pocte de Pors, signé en 1957 
par les socialistes et une des C.N.T., conjointement 
à une série d'orgon.sot1ons d 'ém1grés, ne signifio·t 
pos cvtre chose que l"occeptoticn tactique de l'issue 
monarchiste libérale. L'orgum~nt princ1pol des monor­
ch.stes libéraux de l'intérieur - et des entremetteurs 
de d1verses teintes - éto1t qu'il s'agissait là d'une 
dernière chance pour év1ter lo monarchie traditiona­
liste c'est-à-dire le franquisme sons Fronco mois avec 
l'Opus Dei ( 1 ). 

Nous en venons oinsi ou mouvement ouvrier ou, 
plus exactement, oux orgonisot1ons qui se réclament 
de lui. 

LE VIDE SE COMBLE 
Depuis une dizaine d'années un vide s'est cree en 

Espagne, por lo disponl!on, en tont que groupements 
organisés, structurés, reliés entre eux, de lo Confédé­
ration Nationale du Trovoil et de l'Union générale 
des Travailleurs. Lo répression, l'usure d'une généra­
tion, lo montée de jeunes couches de population sons 
formation idéologique, l'c.sphyxie entretenue par le 
régime ont progressivement rédu1t les opporeils elon­
destins des deux centrales ouvrières à des noyaux 
d'hommes surveillés, troqués, isolés. 

L'émigration çeut foire illusion. Elle vit et s'agite, 
publie et s'affirme. Mois elle vit sur elle-même, par 
les cot:sotions de ses affiliés, par les collectes dons 
les milieux de sympathisants, par l'effort sons cesse 
renouvelé de ses militants. Ses contacts avec l'inté­
rieur se sont amenuisés et espacés. 5o connoissonce 
des situations, de l'crnbionce, de lo mentalité de l'inté­
rieur s'estompe. Les trois bronches de lo vie du mou-

(1) On Ura avec Intérêt le Uvre récemment paru 
de Fidel Miro. ancien secrétaire du Mouvement LI­
bertaire de Catalogne, auJaurd'bul réfugié au Mut­
que. Y Espana cuando ?, o'il aoot rappelées les étapes 
multiples de la lutte antl!ranqulste, avec les zigzags 
socialistes. les retournements de Prleto, les efforts de 
la C.N.T. SI les idée:~ de l'auteur concernant la réuni­
fication de l"U.G.T. et de la C.N.T. sont discutables, 
la. chronologie des événements et les nombreuses cita­
tions des textes d'époque présentent uoe valeur ln­
contestable. 



vement ouvr1er espagnol se développent - ou s'atro­
phien t - peu à peu, en raison des climats différents: 
en Espagne 111lme, les mkontentements, les opposi­
tions .spontoné~s, les réactions contre dtvets aspects 
du l'ég,me franquiste se monifastent en partie en 
morge des cadres anciens; les groupes ou militants 
appartenant à l'une ou l'autre tradition - onorcho­
syndicoliste ou social iste - sont tircdlés entre leurs 
filtot•ons anciennes et les réalités nouvelles; enfin, 
les courants ém1grés portent leurs efforts sur les luttes 
de l'émigration davantage que sur cellE;; d'outre­
Pyrénées. 

Deux facteurs ont accentue ce~ phénomènts, deux 
facteurs QU I n'en font qu'un mo1s qui se manifestent 
dtffcremment selon les deux mouvEments : 

Les orgon1sat i::ns politique et synd1cole socialistes 
ont bénéf1clé de l'aide - rédu1te mo•s constante -
des po:t ts frères et des syndicats (,bres. Les organisa­
tions onorcho-syndicol stes n'ont J:U vtvre que par leur 
propre fmcncement, c'est-à-dire s;:ouvrcment. Les pre­
mières s'efforcent donc de momtenir leur extstence en 
f-nction de l'apparence qu'elles se sont donnée : celle 
de la seule force démocratique, anticommuniste, repré­
sentative, sérieuse. Or, les quelques liaisons conser­
vées par I'U.G.T. en Espagne sont dangereusement 
hys::othéquées par l'influence communtste; lo vie inté­
r •ure de I'U.G.T. et du P.S.O.E. est dominée par les 
rtvalt tes entre cl:ns; lo structure clondestme est quasi 
inexistante; les multi;:les volte-faces de lo direction 
prietiste - notamment en ce qut concerne l'all,ance 
ovec les monarchistes et tout récemment s::or ra;:>port 
cu Pacte de Pans - montrent que les appuer.ces 
exténeures ne couvrent plus guère que des réo1ités 
d,.,uteuses. 

Aussi, la tendance des étots-mo,ors SOCtalistes de 
l'ex·l est-elle d'attendre des pressions tnternotionoles 
et des o:cords entre directions de groupes de l'oppos:­
tlon intérteure, lo possibilité de rentrEr pour JOuer le 
rôle de p:ll'ticlponts a ux gouvernements de transition. 
Il y o de moins en moins d'efforts pour orgon'ser 
effEctivement les forces d'cçposition pour une action 
onttfronqu·ste. Le Pacte de Pons n'a pas servt de 
tremplm pour l'o·gon,satton de 'a lutte - ainsi que 
l'e~pérott la C.N.T. co-signctoire - mois tout sim­
plement de document J:Our de nouvelles transact·ons. 

Or, ce jEu d'ombres est entretenu par les subven­
ttons de lo C.I.S.L et des partts !OCioltstes frères. Par 
contre, l'aide internationale des syndicats et s'ngu-
1 èrement des comités d'aide de lo C.I.S.L., -o toujours 
lté refusée à lo C.N.T., organisation qut, du point de 
vue df.' lo solidité anticommuniste, de la 1 oison effec­
tive ovec le mouvement ouvrier intér.eur et des possi­
bilités de reconstruction ouvrière de l'Espagne, offre 
cependant dovontoge de g:.ronties. 

Nous m sommes à l'heu•e de la vértté et celle-ci est 
amère. Si le vide laissé c<lr I'U.G T. et 1o C.NT. n'est 
pos comblé por un effort de lo part des éléments 
ouvriers de I'U.G.T. (qui forment une op;:ositi: n elle 
aussi dépourvue de tout soutien mais oui représente 
le s:ng et lo chair de l'organisation synd•cole socia­
liste), et de la part des C.N.T., Ifs communistes fini ­
ront par se créer une bose populo·re dont l'actuelle 
inexistence o éte confirmée por l'échec de la qrève 
du 18 juin Chez les intellectuels, hantés cor le slogan 
de l'efficoctté et toujours att:rés por 'e « p:ll'li qui vo 
dons le sens de l'histoire», dons l'op~areil phalan­
giste des syndicats verticaux sollicité de sauver son 
existence orôce à l'offre de prot•ction communiste, le 
fonctionnement de l'appareil du P.C combiné aux 
m· nœuvres de polttique internationale de I'Un'on so­
viét que ftniront par créer une ottironce irrésistib1e. 

Il ( St grand temos, pour les syndicalistes es~ag"'ols, 
de ne t·ovc 'l?r qu'en fonction de l'Espagne et c!e se 
rocpeler que l'émigroti:n n'o d'im:ortonce que par 
ra,::port ::~x problèmes d'Espagne, que les prob'èmes 
essentiels ne seront résolus - et en fait se résolvent 
déjà - qu'en Escogne. 

AVANT LE 18 JUIN 

Vers lo fm de l'année 195"8, ~.AMe c:ompbgne de 
type c psychologique» fut tentée én Cotolbgne. Il 
s'agissait de créer une atmosphète de réststonce au 
régime en multi.pliont sur tous les murs l'inscnption 
de la lettre cP» (Protesta). Il est possible et même 
probable que cette consigne soit d'origtne communiste. 
Ce qui est beaucoup moins sûr, <:'est que l'1dée d'une 
grève générale de protestation à caractère économique, 
c'est-à-dire organisée sur la bciSe de revendications 
concernant les pnx et les solaires, soit née dons !'op­
pCll'eil communiste. Côté libertotre en tout cos, il y eut 
àes récr,mmations contre cette façon c psychologtque » 
de « protesttr » contre un régime qui se moque de 
l'opinion publique. Por contre, lo plupart des groupes 
d'opposttion sont à la recherche d'une méthode ci'oc­
tion, de mots d'ordre capables de ressembler de vestes 
secteurs de la population, de formes de protestation 
qui pu·ssent atteindre le régime S3'1S mettre en péril 
les cadres clandestins. Tant au sein des groupes de lo 
gauche chrétienne que des noyaux d'mtellectuels 
appartenant à lo nouvelle génération et des milieux 
C.N.Tistes, la grève demeure, sous ses différentes for­
mes, lo montfestation vers laquelle tendent les efforts. 

Le jeu des communistes fut de se foire admettre 
au sein des coalitions d'opposants. Ils offraient aux 
groupes et rux courants ontifranquistes ce que ceux-ci 
ne possédaient pas, ne possédaient plus ou peu · un 
opporeil intérieur bénéfic:ont de multtples soutiens 
(ambassades, firmes commerciales). des mayens maté­
riels abondants, la liaison fréquente CIVe~ 'extérieur 
Et enfm un poste émetteur : Radia Espona indepen­
di t nte, qui se trouve à Prague. Une fois lancé, l'oppo­
r:il communiste fonctionna comme une machine aveu­
gle, offtrm:nt parler au nom de toutes le<; opposi­
tions, s'annexant des éléments qui n'éto•ent nulle­
ment communistes accaparant les tentatives les plus 
diverses. Déjà, à l'ér;aque où il fut question de lancer 
un tract pour Informer lo population de Barcelone de 
la signifie: Iton d~ lo campagne « P », le comité clan­
destin de la C.N T . de Catalogne ne vou1ut donner 
sa signature que si le texte contenait une nette répu­
diot:on de toutes les dictatures. Les cammun•stes refu­
sèrent et le tract re fut pos impnmé. Plus tord, alors 
que les éqUJpes d'étudiants chrétiens et les milieux 
c uvriers de tendance chrétienne de g::tJChe se rrou­
vaient lancés dons lo préparation de lo grève, l'orien­
tation donnée rer lo procagonde communiste ou mou­
vement et l'exploitation extérieure p:-r les services 
communistes provoquèrent non seul~ment lo ruoture 
mas encore lo prise de position publique des chrétiens 
de oouche contre lo qrève (2). 

Porcllèlement, 'e ~égime franquiste prêtait lo main 
à la manœuvre communiste. Sa o::>lice sufv:-it de près 
les tractations. les regroucements et les séparations. 
Elle -:rocédolt à l'arrestation des éléments qui auraient 
pu donner une teinte non communiste à l'agitation. 
So presse <"Ccentuoit le contenu communiste de la 
grève projetée jusqu'à fo re apparaître les ~ommu­
nistes comme les seuls odversoi•es du régim~. De cette 
façon. Fronce visait p1us'eurs buts: présenter à l'opi­
nion internationale toute manifestation contre le ré­
o'me comme oyant un caractère communiste ; écœurer 
les diverses oppositions en leur d,;montrant qu'aucun 
mouvement ne pouvait se concrétiser sur un mot 
d'ordre; démontrer qu'aucune al ternative ne pouvait 

12) Les exPmples abondent de 111- frénésie commu­
niste et de son complet d~dain pour le sort du mou­
vement en sol · c Le Drapeau rouge 1, oraane du 
P.C. d" Bel;IQue. publta un texte dans lequel le 
succês de la lfi'~Vl' Hait décrit et salué, alora Que la 
date du mouvement avait été reculée entre temJ)II. 
Un Jeune Intellectuel récemment émtarê, VIcente 
Gtrbau. rut dêsllftlè par 1'M1etteur de Pra~e comme 
partisan de l'entente avec le P.C. espalfDol, alora Que. 
dans aes lettres envoym aux milltants, Gtrbau met­
tait l'émigration en garde contre tes manœuvree dell 
communl.stes. 
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étre tmogmee. Il gcignott du tem.,s une fats en:ore en 
p~otiquonr .de nouvelles arrestations, en surveillent 
davantage les anciens militants, en apportant la preuve 
de la porfoitt> informott:n de ses services de police 
politique 

LA BATAILLE ... DES COMf.'U~IQUES 
Dons l'emigrotron, les réactions furent c toctrq\_;es ». 

Par la voix de Rodolfo Lloprs, le portr socicdiste esço­
gnol dénonça la grève comme une srm;:le manœuvre 
communrste et Le Popu'aire lui accorda ses colonnes 
pour s'en explrquer Dons C.N.T., de Toulouse, une 
note en caractères gros disort c Les communistes et 
les franquistes se servent mutuellement 11. Esp:::no 
Libre s. refusa à prendre posit.on contre la grève, mors 
ses mrlrtonts adoptèrent une position d'expectative. 
Por contre, dons une déclorotron commune, diverses 
organisoti:ms cotolcnes se déclarèrent solidorres de la 
grève : ~ormi elles la Gauche catalan~ (Esquerro Repu­
blicona de Cotolunyc•), le Mouvement socialiste (sec­
tion du parti socialiste ouvrier es;;agnol). le groupe des 
nouveaux émigrés (Nova RcpubiJco), la Confédération 
régionale du Travail de Cc•talogne (C.N.T.). Leur 
thèse étart que l'idée de la grève exprimait un réel 
sentiment de mécontentement de lo pppulotion cata­
lane et qu'il ne fallait pos donner dans le p:-nneou 
franquiste qui la présentait ccmme une pure opéra­
tion commun:ste. 

A vrai dire, nous avons là un bel exemçle de bataille 
de communiqués par lesque's les divErs courants de 
l'émigration s'efforcent de sauver lo foce et de bien 
figurer. Mats o;:porence et figuration ne peuvent pol­
lier la faiblesse actuelle de l'action menée por l'émi­
gration, et notamment par la C N.T. et I'U.G.T. de 
l'exil. 

Le vide ne peut pos être comblé p:.- des déclaro­
t:ons ou des polémiques. Il ne peut l'être que ça~ la 
restrutturotion des cadrEs de militants, par la recher­
che d~ meil'eurs cont;cts entre l'intérreur et l'exil, 
por l'aide efficace app;rtée COr l'émigration OJX 

combattants de l'intérieur, par la mis~ en commun de 
toutes lEs forces pour offrir aux couches populaires 
d'Espagne non des pnses de positrOI"! générales mais 
des solut;ons concrètes cox problèmes sociaux qui se 
posent de façon oguë. 

La Confédération Notronole du Travail çeut encore 
en dépit de ses drvisions à l'extérieur Et de son affai­
blissement o l'intérieur - conséquence de la répres­
sion, du vieil'issement de S!S mrlitants, de la montée 
des problèmes n~ufs - jouer un rôle décisif. Ma·s ce 
n'est pas en jet:nt des cris de ralliement ou en évo­
quant son histoire qu'elle pourra rEconquérir la classe 
ouvrière, ni reprendre son rôle moteur de la lutte 
sociale en Espagne. El'e ne pourra effectuer sa mue 
qu'en se faisant connaître comme l'o-gonisation ou­
vrière en mEsure d'ouvnr des çerspectives, d'offrir des 
solutions, de présenter des issues eux impasses écono­
miques et sociales, en bref, de jouer un rôle syndical. 
Cele demande études, travail, connaissance d :s :ro­
blèmes, profession par professron, r.êg•on ç:ar rég.ion, 
recherche - par une œuvre commune entre int.?r.eur 
et exil - des possibles intErventions ouvrières, des 
types d'organisation, des méthodes oppro~riées. Le 
problème d~s provrnces agricoles eorriérées, de l'irr'go­
tion et de lo réforme og•oire, celui de l'ossoiniss<ment 
des services J:Ubl,cs, celui de Jo réorganisation des 
industries exigent, non pos la polémique, mois bien la 
conno·ssonce et l'oction. C'est-à-dire, en définitive, la 
revendication de la succession 

L'crgonisotion ouvrière qui se montrera copob'è! de 
présenter aux couches lobor:euses espagnoles les 
moy(ns et les méthodts qui permettront de ré:cndre 
aux questions immédiates comme à celles qui se oose­
ront à plus longue échéance, o toutes les chon:es de 
devenir le pôle d'attraction du mécontent~ment et de 
p~éparer les cadres réels autour desquels se g•ou;;ero 
I'Esp<Jgne de den-ain. 

Pour cela, Jo C.N T. possède non seulement une 
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experrence longue et multrple, mots encore de nom­
breuses attaches avec l:r vre syndtcole de bose, ou sein 
même des organrsations verttcoles officielles. Son co;:i­
tol moral, demeuré intact, peul donc être v.olorisé 
encore por un effort de réadaptation cox situotrons 
espogr.o:es nouvelles et de présentation aux nouvelles 
générotrons, non plus sous la forme du rappel de s!s 
trod.tions mors sous celle d'une organisation en mesure 
de donner à la ckt>se ouvrière et aux papulations ogrr­
coles les moyens et les techniques d'mtervention, capo­
ble de donr~er un contenu à l'esporr, de guider les cre-
miers pas de demain. Louis MERCIER. 

UN CINQUANTENAIRE 
A CELEBRER 

En octobre 1959, ri y ouro cinquante ons que 
l'ossos,.inot, por les clérrcoux espagnols, de l'c•;:ô­
tre de lo Libre-Pensee 

FRANCISCO FERRER 
soulevort dons le monde entrer la colère de tous 
les révolutionnaires, de tous les hommes libres, 
de tous les écrlvorns et penseurs libéraux. 

LE 9 OCTOBRE 1959 
ou Palais de Jo Mutuo.ité 

une soirée, organ1séc par le « Monde Liberto:re )), 
sera consacrée à l'évocation de cet ossassrnot 
couronnant cet apostolat. 

RETENEZ CETTE DATE 

Interdiction des ureues en surie 
L'unification de la législation sociale dans tes deux 

provinces de la République arabe unie {Egypte et 
Syrtel a été réalisée par le Code Unifié du Travail 
en 1959 <Joi n• 91 ). C'est la loi égyptienne qui a 
prévalu. 

Ce code consacre le titre IV aux « syndicats au· 
vriers », avec 27 articles. La rédaction assez confuse 
des textes ne permet pas de comprendre si la loi 
rend obligatoire l'organisation syndicale, mais le 
contexte semble indiquer que non. 

En ce qui concerne le droit de grève, l'article 209 
stipule que la grève et la cessation du travail, par­
tielles ou totales, sont interdites. L'arbitrage est obil­
gatoire pour tout con!lit. Les infractions sont punies 
de trois mois à un an de prison {art. 233). 

Cette interdiction constitue un recul par rapport à 
l'ancien code du travail syrien qui accordait un droit 
limité de grève aux syndicats. 

Dans les articles concernant ta dissolution des syn­
dicats, il est dit que cette mesure peut résulter d'une 
décision de l'assemblée générale (art. 179) ou d'un 
jugement de la Cour de première instance (art. 181). 

Dans les deux cas, les biens du syndicat sont obli­
gatoirement versés au ministère des AI!aires sociales 
et du Travail (art. 180). 

La dissolution, par voie judiciaire, peut être pro­
noncée dans les quatre cas suivants : infraction aux 
dispositions du titre IV du Code du Travail, après 
sommation écrite ; provocation au renversement du 
régime politique ou propagande en faveur d'un sys­
tème visant à modifier les princ1pes de la Constitu­
tion ; cessation de travail dans les services publics 
ou les travaux de nécessité publique ; usage de la 
!oree à l'encontre des droits d'autrui au travail ou 
à l'encontre du droit patronal d'embaucher ou de 
licencier des salariés. 

Signalons que le mouvement syndical demeure pos­
sible en Syrie <en 1959> ; il existait, d'après les chi!· 
tres oficiels. 305 syndicats ouvriers, alors que les 
syndicats patronaux étaient au nombre de 338). Ou­
tre le manque de tradition syndicale. les rivalités 
politiques, la mise en tutelle des syndicats par les 
groupes partisans, il faut trouver la raison de cette 
faiblesse dans le fait que 30 °o seulement de la main· 
d'œuvre travaillent dans la grande Industrie. 
Il n'y a pratiquement pas de travailleurs syndiqués 

dans l'agriculture, l'artisanat, le commerce, la petite 
industrie. 



Le VOYAGE PRÉSIDENTIEL dans LA LOIRE 
Je ne pensais pas que cela nécessitait un papier 

dans la R.P. - Louzon pense le contraire et me 
demande un compte rendu. Va pour le compte ren­
du ! Première remarque : Tous les lecteurs de la 
R.P. qui ont entendu la radio ou qui ont lu les 
journaux en savent autant que mol. n va sans dire 
que le dimanche 7 juin je n'ai pas mis le nez de­
hors et que j'ai passé mon temps en saines occu­
pations à la maison : préparation de classe, mise en 
ordre du courrier et des paperasses des tiroirs, cor­
rections de cahiers, etc. 

Quelles conclusions tirer du passage de de Gaulle 
à St-Etienne, et des réactions de la population. .. ? -
absolument aucune. Toute manifestation de ce gen­
re, à cause de son caractère de haute confusion 
perd en e!fet toute signlfication tangible. 

Comment faire la part, dans la foule qui envahit, 
dit-on, - à l'heure du discours (de l'important dis· 
cours de St-EUenne 1! l la place de l'Hôtel-de-Ville, 
des partisans, des curieux, des amateurs de kermesse, 
des opposants de droite ou de gauche. des partisans 
de gauche ou de droite, des mobilisés par obligation, 
de la participation des classes possédantes. et de la 
participation de la classe ouvrière ? On ne possède 
absolument aucun moyen d'appréciation. 

D'après cc que j'ai pu voir de ma fenêtre, beau­
coup de promeneurs du dimanche à pied ou en vol· 
ture sont rentrés autour de 17 heures et s'en sont 
allés du côté de la place de l'Hôtel-de-Ville. D'après 
ce que j'al pu constater, les édifices publics ont été 
seuls pavoisés. D'après les renseignements contra­
dictoires que j'ai pu obtenir et J'examen des pho­
tographies de journaux les appréciations sur le nom­
bre des spectateurs variant de 10 à 30.000 personnes. 
Atmosphère : Indifférence dans les jours précédant 
la venue de de Gaulle. Sympathie désabusée de 
l'homme de la rue pour J'ancien chef de la Résis­
tance, qui est, en même temps, au moins dans les 
mots. le Président officiel de ce qui reste de la 
République - indifférence et oubli immédiat aprês 
le passage de de Gaulle. On n'en entend plus parler 
nulle part. On s'accorde à reconnaltre le vide de son 
discours qu'on ne peut même pas qualifier de sibyl­
lin. On attendait au moins un dic;cours de teinte 
sociale, au moins aussi social que le discours de 
St-Etienne de Pétain sous J'occupation. L'allusion 
bien connue aux sacrifices demandés à tous et « sur­
tout aux plus déshérités 11 a été assez amèrement 
avalée. Les promesses de prospérité obtenue bientôt 
par le fameux équilibre de la balance des comptes 
et par le coup de tampon F.L. sur les billets de 
banque ne parait pas avoir fait délirer la population. 
Qut:nt aux vagues !leurs de rhétorique sur l'associa­
tion de t'ouvrier à l'entreprise. elles paraissent ne 
pas être parvenues jusqu'aux oreilles des auditeurs. 

Les journalistes eux-mêmes s'eforcent de trouver 
là-dedans matl~re à commentaire. Mais le rôle même 
d'interprète, de commentateur ou de critique de la 
pensée dislmulée derrière les mots, devient un rôle 
impossible devant l'évidente absence de toute exté­
riorisation d'une doctrine ou d'une idée directrice 
quelconque. 

« ... POUR L'ALGERŒ... NOUS VERRONS 
BIEN ! ... >> C'est à décourager J'opposition de droite 
elle-méme. Elle s'est manifestée par quelques cris 
de << Algérie francaise 1 » sans grande conviction, à 
St-Etienne, et les jeunes volontnires métropolitains 
de la guerre à outrance avec la peau des autres en 
Algérie ont rapidement battu en retraite devant le 
service d'ordre. 

Si je compare le ras.o;emblement stéphanois à pro­
pos de la venue de de Gaulle à un autre plus récent 
et de Gaulle à Ju!-mème dans un passé déjà lointain, 
jJ) constaterai deux cho!<es : 

n y a lom de l'énergie. de la concision et de la 
clarté des mots d'ordre emporte-pièce de de Gaulle 
à la radio anglai!"e, après l'effondrement du front 
·francais lee; ! rndépendamment de ce que l'on peut 
penser de ce::; mots d'ordre> à la vaseline inlorme 
des discours de l'actuel chef d'Etat et de Gouver­
nement. 
• Malgré l'Importance du déploiement de foule qu'on 
ne peut nier, il y a loin de l'ambiance (pendant. 

avant, et après, puisque c'est à ces formules impon­
dérables qu'U faut avoir recours) stéphanoise en­
registrable pour la venue de de Gaulle à celle que 
l'on a pu enregistrer par exemple les 23 et 24 mal 
dernier pour la XIV• fête de la Jeunesse organisée 
par l'enseignement latque, ses associations et ses 
syndicats. 

sans aucune obligation, tous les enseignants de 
St-Etlenne se sont mobilisés pendant deux jours, 
ont organisé un défilé de 15.000 élèves devant une 
foule enthousiaste de 60.000 personnes, pas seulement 
sur la place de l'Hôtel-de-Ville, mais tout au long 
des trottoirs des rues. Cet enthousiasme a duré plu­
sieurs jours aux fêtes données, au vélodrome, sur 
la place publique. dans diverses salles de quartier 
et même sous le chapiteau d'un cirque, utilisé comme 
salle de spectacle de secours. 

Le Président de Gaulle en termes de liesse dé­
monstrative populaire a fait beaucoup moins re­
cette que la grande fête laïque à St-Etlenne. Voilà 
tout ce que je peux afCirmer dans le domaine sub­
jectif de l'appréciation à vue de nez. 

Sur divers points du parcours, J'accueil a été plus 
froid qu'à St-Etlenne - entre autres à Rive-de-Gier 
parait-11 - où on n'a pu décider le public à re­
prendre la Marsemafse. 

L'atmosphère de cérémonie otflcielle à laquelle on 
se croit obligé d'a~slster a été sans doute l'atmos­
phère dominante. Une anecdote amusante sur ce qui 
peut se passer dans le subconscient individuel don­
ne assez bien une Idée de ce qui peut se passer 
aussi dans le subconscient collectif. 

Un des dix directeurs les plus âgés désignés pour 
une délégation de deux cents élèves, entre dans sa 
classe en coup de vent. 

« Vous savez que le maréchal Pétain vient à St­
Etienne. Je suis obligé d'y aller avec 20 élèves ... Est­
ce qu'il y en a qui peuvent demander à leurs pa­
rents... etc. ! etc. ! ... 

- Qui c'est Pétain ? demandent les élèves ... 
- Vous n'avez pas vu sur les journaux ? ... 
- Sur les journaux on dit que c'est de Gaulle ! ... 
- Ah ! oui ! De Gaulle !. .. 
Etait-il possible de prévoir et d'organiser des 

contre-manifestations ? de !aire entendre le point 
de vue de l'opposition. Je crois que l'indifférence 
aurait joué en sens Inverse et que même dans les 
rangs ouvriers la sympathie désabusée qui vit en­
core pour de Gaulle, le dernier Président de la Ré· 
publique devant tes hommes du 13 mai et le fas­
cisme latent aurait joué en sens inverse. Le goût 
de la cocarde, te dégoût des politiciens, jouent éga­
lement. Il y a toujours dans l'âme du peuple fran­
çais ce mélange de patriotisme et d'esprit révolu­
tionnaire qui n'était pas tellement absent, à ce que 
l'on dit parfois de l'esprit des Communards, à l'ori­
gine du mouvement. Je crois surtout que la plupart 
auraient pensé que le jeu n'en valait pas la chan­
delle. 

« Le Progrès ,, arrirme que les mots d'ordre d'abs· 
tention lancés '' semi-clandestlnement » par les or­
ganisations ouvrières << ne paraissent » pas avoir 
été suivis. La prudence de l'appréciation est là 
aussi de rigueur, et pour cause ! 

Bien entendu chaque organisation qui s'est tenue 
dans les limites qui lui a paru compatible avec les 
possibilités psychologiques du moment accuse vi­
goureusement la voisine d'avoir manqué de vigueur. 
La tendance Fournial <CGT> de la Loire au Syndicat 
des Instituteurs a déterminé son vote contre le 
rapport moral du Bureau national sur les « équi­
voques ,, dénoncées par elle qu'elle disait relever 
dans les conseils de Denis Forestier envoyés par let­
tre et concernant l'attitude à tenir pour les désignés 
d'office à la haie d'honneur de de Gaulle, au nom 
de l'Ecole. Mais Je vote contre ce rapport moral 
était déjà dans l'air depuis cette mémorable réu­
nion de Bureau oil la tendance CGT déclara redou­
ter dans une telle période « la dictature des lal­
ques ». 

Cependant des tracts de diverses origines ont été 
imprimés et distribués exprimant l'opposition à la 
politique du gouvernement : tracts de comités anti-
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fascistes, tracts portant les signatures de militants 
Individuels U.F D., U.G.S., etc. 1 tracts d'organisa· 
tions syndicales S.N.I., F.E.N., C.G.T., C.G.T.F.O., 
C.F.T.C., tracts locaux pour R~anne, St·Etienne, Ri· 
ve-de-Oler, tracts de fronts uniques syndicaux ou 
politiques. 

Voici un texte type qui résume tous les autres : 
Le Président de la République n'est plus le CM/ 

de l'Etat au-dessus de la mélée politique, mais au 
contraire le promot~ur d'une politique détermtnée 
qui nous vaut : 

Baisse du pouvoir d'achat. 
Chômage. 
Suppression de la retraite des anciens combat· 

tants. 
Franchise de 3.000 /ranes (Sécurité sociale). 
Diminution des prestations sociales et familiales. 
Marasme dans l'Education nationale. 
Menace contre la laïcité de l'Etat et de l'Ecole. 
Atteinte aux libertés républicai~s. 
Par contre cette politique d'austrlté à sens unique 

permet l'aggravation de la guerre d'Algérie et la pro­
longation du service militaire. Elle permet aussi les 
déplacements publicitaires, spectaculaires et cofl. 
teux. 
(N'oublie~ pas de demander la note de jrais à M. le 

DépuU ou M. le Maire, c'est vous qui la paleru.) 
Pour manifester votre opposition à une telle poli· 

tique, la dignité veut que vous n'alliez pas applaudir 
•nn rttTJrittttntnftt rlfmnneth1.'9 prnt"'hnin 

Voici donc le compte rendu demandé. n a peut­
être son utilité. D'autres articles cependant et d'au· 
tres études seraient plus utiles : sur deux questions 
essentielles à l'heure où le franquisme sent à nou· 
veau bouger l'Espagne sous ses bottes mal assu· 
rru ... 

Le problème de l'unité syndicale libre, et le pro­
blème de l'unité d'action revendicative dans leurs 
rapports unitaires et démocratiques généraux. 

Le premier est Inclus dans la mise à l'étude des 
statuts précis et complets dressés par le M.S.UD. 
qui, contrairement à l'altlrmatlon du représentant 
du courant Fournial <C.G.T.) à l'assemblée générale 
nu !C;ynril,.~t riM ln<:.Hh1t"""" tù> ta t:~h·• n·~ ~ ® 
tout l'air de perdre le Nord. (La mise à l'étude de 
ces statuts sera l'occasion d'une réponse claire à cba· 
cune des questions pratiques précises posées aux 
organisations, aux tendances comme aux individus 
syndiqués ou inorganisés, par la reconstruction d'un 
mouvement ouvrier indépendant. qui ne dépend que 
d'eux.> 

Le second est inclus dans les événements en mar· 
cbe dont la grève des cheminots actuellement an· 
noncée peut être le prélude pour toute l'Europe antl· 
franquiste. 

J ean DUPERRAY. 

P.S. - J'oubliais une mention pattlcuUére à l'at­
titude originale et Intéressante de l'UD-FO de la 
Loire, lon. de la venue de de Oaulle. - Dans une let­
tre mesurée et ferme, Slinée de son secrétaire Sof­
iletto, elle a demandé une audience au Président de 
la République. chl'! du Gouvernement pour lui exposer 
succinctement les problèmes ouvriers et tes re't'ell41-
catlons des travallleui'IJ du département. 

Elle a publié sa lettre dans la pr6Se aprés avoir 
enreilstré t-n ce:. termes te rerus essuyé . 

Soulignons aprb le refus oui vient de noua l tre 
notifié. te peu d 'ln té rlt aue semble offrir l'opinion 
a ue voulaient apporter n os camarades sur la s ituation 
d es travai lleurs. 

Les responsabilit6s son t a insi sltu6es. 
Il nous fa llait le d ire pour a u e chacun sache QU' il 

n'obt iendra l'amtllioratlon de son sort aue par des 
act es concrets. Ce n'est pas nous oui souhaitons 
l'tlpreuve de force, fOt-ce pour faire r11$peoter notre 
d lirnit6 et not re droit l une vie plus heureuse, mais 
lorsqu'elle nous est impos6e nous le regrettons, mais 
nous ne la refusons pas. n 

Cette attitude me semble spécl!lquement syndlca.­
us~e: cl. nuL ues JU~Lilmeut ecno e~ à la constatation 
développée dans notre R.P. par Roser HaQ'tlauer le 
13 mal de l'an dernier et à la prlse de position pu­
blique de Michel Debré. 

La première situait llVl'C clarté un des aspects du 
mouvement gaulliste en France en le eltuant comme 
unt ut/1/U.tlon dt 1& mm&ct tucl!tt var 11 Contt­
dératlon Oénére.te du Patronat Francais pour obt~ 
une politique de mlse au pas prolétarienne. 

La seconde ne !ait qu'rovelopper de constdtratlons 
classiques -;ur l'Intérêt national ct'tte même politique. 
celle que de Oaulle appelle ~1 bien • l 'aust6rit6 surtout 
pour les humbles ! • 

Nous devons saluer à ce propos au moment où 
-..., a<lU\IP.tW'm.ent. es.~no\ m<ttaee d'lnataurer \'ét&t. 
de guerre sur son territoire contre les man1Cestatlons 
• susceptibles de troubler l'ordre », dans le cadre de 
la défense laique et sociale, lee contacts siQ'tlalés par 
• Lltx>rté » entrl' la Ruchl', les Amis de Sébastien 
Faure, te SNI, la Libre Pensée, la Llsue des Droits de 
l'Homme, la Fédération Anarchiste et la CNT espa­
gnole pour le cinquantenaire de Franclsco Ferrer. 

LES 
DE 

SYNDICATS 
LA SEINE SE 

AUTONOMES 
DÉVELOPPENT 

Le 20 juin 1959 s'est tenu le congrès de l'Union 
départementale des Syndicats autonomes de la. 
Seine. 

n a été une manifestation de vitalité du syn­
dicalisme autonome : atnuence de délégués repré­
sentant plus de 50 syndicats parisiens groupant 
plusieurs milliers d'adhérents. 

Les débats, quoique passionnés par moment, 
n'ont pas cessé d'avoir un but constructif. La preu­
ve a été apportée que pour gérer eux-mêmes leurs 
organisations, les ouvriers, employés, fonctionnai­
res n'ont nul besoin de directeurs politiques. 

Après l'adoption des rapports moraux et finan­
ciers à 85 pour cent des mandats, le congrès a 
élu sa nouvelle Commission administrative qui a 
formé ainsi son bureau : 
Sec~taire Général : J. Samson (Métallurgie) ; 

Trésoner : J. Pelletter (R.A.T.P.) ; SecrétaJ.res.ad­
joints : Sep~ (S.N.C.F.> et Riguidel <Bâtiments et 
T P.) ; Trésorler·acljoint : Griache (Automobile). 

Le siège de l'Union Départementale des Syndicats 
Autonomes de la Seine est situé : 19. boulevard 
Sébe.stopol, Paris-lu. 
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Les lecteurs de la « R.P. » retrouveront ici 
quelques vieilles connaissances, quelques copains 
de l'Union des Syndicalistes, tenants d'un ~~yndi­
calisme non inféodé, fidèles aux bonnes trad1tlons 
du mouvement ouvrier. 

• •• 
La résolution suivante a été adoptée par le 

congrès : 
« Le COngres de I'Umon Départementale des Syn. 

dlcats Autonomes de la Seine, dans ses assises du 
20 Juin 1959 a approuvé l'action de son bureau sor­
tant et constaté avec joie et confiance, la progres­
sion constante du syndicalisme autonome, et se !éli· 
cite de sa combattivité dans tous les secteurs du 
monde du travail. 

Le COngrès rappelle à tous les travailleurs, que 
seul un syndicalisme soustrait de par ses statuts et 
son idéal à l'emprtse des partis politiques, peut et 
doit unir la classe ouvrière. 

n affirme que seul le syndicalisme autonome pré­
sente les garanties autonomes pour la conduire à 
son émancipation totale. • 



.. 

La grande imposture 
qui se prolonge et se regonfle 

- Le~ jeunes nous lisent-ils? Je pose lo questton, 
sons amertume. Des v.eux - qui ont vécu les mêmes 
expériences que nous - s'trntent aussi de nos fré­
quentes rétrospectives - et rejettent ou më;::nsent 
nos « préalables » irréductibles. 

Sons doute, subissons-n:::us lo double déformation 
de la spéciollsotton et du parti-pris. Pourquoi s'en 
défendre? Il est normal qu'un militant se spécialise 
dons ses études comme en son action. Et s' il n'av:.;t 
pas pris port1, tl ne sera1t pas un militant. 

Ce qu'ri fout drscuter c'est exclusrvement l'utilité 
de nos démarches. Avons-nous tort de chercher dons 
le passé, l'explication du présent et la prévision de 
l'avenir? tl ne s'e<~it pas de rabâcher de vieilles for­
mules. Il s'e<~it de placer tes textes dons leur temps, 
qu'il s'agisse de Jo Charte d'Amiens, ou de l'inter­
notionolisme socialiste de 1905 ou du bolchevisme 
de 1917. Cor les « jouvenceaux... et les sexagénai­
res » qui raillent notre « orchoisme » odme11ent 
difficilement que leur tgnoronce ou leur amnésie 
étayent l'imposture de ceux qui utilisent lo lettre : 
de la Charte d'Amiens, des résolutions de Stut1gart 
ou des proclamations de Lénine ... pour en abolir l'es­
prit ! 

DU DORIOT DE 1935 AU LECŒUR DE 1959 ... 

S1 lo retrospectiVe est nécessorre, c'est bien pour 
orienter nos promenades à travers l'opposition com­
muniste. L'évolution de Lecœur et d'Hervé, de l'ortho­
doxie stalinienne à l'orthodoxie molletiste, ne sur­
prend que les gobe-mouchEs rntellectuels qui appli­
quent ou zoo politique des règles cartésiennes de clos­
sifi<otton. Le porti communiste officrel à t'extrême­
gauche, le gaullisme à l'extrême-droite. 

Pour olier d'un bout à l'outre bout, fout-il poss~r 
par toutes les étapes ? Sinon on simplifie aussi 
«logiquement». Lo rupture avec l'extrême-gauche, 
c'est l'adhésion à Jo droite. Anticommuniste, molle­
liste, gaulliste, réactionnaire sont des termes syno­
nymes. 

Apparemment, ces deux explications contradictoires 
sont satisfoisontes... pour l'esprit. Elles sont aussi 
fausses l'une que l'outre. Elles supposent que l'adhé­
sion ou communisme rmplrque une connClissance exacte 
de la réalité communiste, une volonté affirmant ou 
confirmant, à choque tournant, les conclusions d'une 
délibération cloire et libre. C'est oinsr qu'il y o trente­
cinq ons on ovort répondu d'abord à la question : 
Fout-il adhérer ou Parti?, plus tord à la question: 
Fout-il rester ou Parti? A lo fondation de Jo « R.F'. », 
certains d'entre nous hésitotent encore ... Troubles de 
consctence que quelques-uns de nos meilleurs omis 
d'aujourd'hui ont subi jusqu'en 1929, jusqu'en 1935. 
On ne sacrifiait pas le jugement . on s'occordott un 
sursis, par soum:ssion à Jo nëcessrté révolutionnaire. 
Mois lorsque Staline eut liquidé l'héntoge de Lénine 
et du bolchevisme, lo rupture avec 1& parti stof,nien 
momtrent sur leur position ceux qui ne variaient pas 
et qui ne voulaient pos suivre dons leur fuite en ovont 
les pillards et les escrocs de Jo stolinisotion ... 

Ces mtlitonts peuvent aujourd'hui, s'ils survivent, 
être déçus, los, découragés ... La fidélité ne paye guère. 

A quelques très rares exceptions près, ils ne se sont 
pas reniés ou avil is. Mois l'espèce ne se renouvelle 
plus, et je n'en vois guère parmi les opposants des 
dernières cuvées. 

Lecœur o grandi dons l'appareil. Hervé - dont Jo 
voleur intellectuelle n'est pas niable - représente 

assez b1en ce type de clerc qur se croit appelé a une 
mission histonque. L'un et l'outre, pour des motifs 
différents peut-être, mé;>risent lts petites ch~elles 
1solées sur Jo route des pèlerrnoges. Ils n'ont pas de 
temps à perdre. Ils opportrennent, por predestrnotion, 
à la hiérorch1e sacerdotale d'une Eg ise offic.elle. 
Certes le Parti socialiste n'est pas encore monolithrque. 
Mois le « Secrétoriot » n'y tolère plus que des cri­
tiques lrmitées. Guy Mollet ne supportecort pas que 
son autorité fût bafouée comme celle d'un Jaurès ou 
celle d'un Léon Blum Il y o de la ressource pour des 
gens qur ont rompu avec le!. staliniens sons débou­
lonner lo statue de Stolrne, génie ... cc centrolrsc,teur ». 

Les choses ont changé. En 1935, Jacques Donat, 
brisant avec Mourrce Thorez, dédaignait les forma­
tions démocratiques et compo1t à l'écort en chef uni­
que d'une phalange de mercenorres, pour revêtir six 
ons plus tord un uniforme galonné d'officier hitlérien. 
C'est que so carrière politique avait commencé à 
Moscou, drx ons plus tôt, et qu'il n'ovoit jamais connu 
le mouvement ouvrier que sous le projecteur du mirador 
ou de l'observatoire du commandement. 

UNE VOIE COMMUNISTE ... DE GAUCHE 

Vorcr cependant une opposition nouvelle, qui s'ex­
prime dons « La Voie communiste a, dont le lEader 
de moi-juin 1959 etud1e les possibilités d'une octton 
commune avec le parti socialiste outonome et l'Union 
de lo Gauche socialiste, dent la fusion est probable. 
On env1soge Jo creotton de comites d'unité d'action, 
mo's on n'abandonne pas Jo lutte o l'intérieur du 
Port1 « qui représente en Fra-nce, un mouvement sali­
dement enraciné, une tradition acceptée telle quelle 
par lo majorité des travailleurs •. 

On olfirme que, depuis trors ons, t'opposrt1on o re­
présenté une critique de gauche. Pour le justifier, on 
publie sous le Ittre « Le ropt~ort sec:ret de Maurice 
Thorez » ... des morceaux chotsis du chef. trrés de ses 
œuvres complètes, caractérisant « les diven momenta 
de l'histoire du Parti ». (Car le communisme reste Jo 
seule formation polrtique frcnçotse qui n'oit pas changé 
de tête. depu1s plus de trente ons.) Sons doute, sur 
les textes publrés jusqu'en 1936, cc il y ou rait énormé­
ment de critiques à faire n. Mois « cetto pa.itique » 
qui s'oppose si bien à l'opt~ortunisme actuel nous 
danne au moins une leçon : ce que l'on nous présente 
aujourd 'hui comme éternel, immuable, inamovible, 
n'est que le reflet d'une époque. Le Parti des années 
20 ct 30 n'ayant point encore goûté aux grandeurs 
du Pouvoir, devait lutter pour vivre ct attaquer pour 
se maintenir •. 

Voilà qui semble bien observé et assez exactement 
rapporté. Cette oppositron de gauche réveille le passé 
.révolutronnoire du Port1, dresse le fantôme d'un Tho­
rez jeune et dynomtque devant l'ancien mtnistre dont 
l'ôge, lo sclérose et Jo paralysie cérébrale ont durct 
les artères. Elle" a prrs consctence d'une évolution 
op;::ortuniste. accélérée par la cortuption du pouvoir. 
On voudrait applaudir. Hélc:s 1 •l nous foudro:t ne rren 
savoir ou avoir tout oublré. Cette évocation émou­
vante ne s'anime qus por une grossière légende. 

Ce n'est qu'une nouvtlle mise en scène d'une impos­
ture constante. 

En 1932, Thorez soluott les « combats révolution­
naires en Indochine, Ica Soviets en Chine a. 

En 1933, il reprochait aux travailleurs de s'être 
laissé abuser « par lo démagogie pacifiste des rocli­
c:aux et des aacialiatea, de ne pos avoir écouté Ica 
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communistes soutenont Jo ferme et juste politique 
cloue contre ciGSse ». 

En 1933, il proclamait que « l'ennemi est dons 
rrotre propre pays » et que le meilleur moyen d'aider 
efficacement nos frères d'Allemagne en lutle contre 
le fascisme h•t'énen. Çétajt « de lutter en Fronce 
contre l'imt~ériolisme fronçais, bénéficiaire du criminel 
traité de Versailles ». 

Thorez, à la même époque, citait Staline, justifiant 
En 1928 lo tactique « classe contre classe », s'oppo­
sait aux luttes fTogmentoires, pr~aniso•t la grève 
générale, n'coecordoit aucune confiance ou Por'ement 
et proclamait que la formule sur le pouvoor aux tra­
vailleurs « n'était acceptable quo si elle signifiait : 
lutte pour les Soviets, pour la dictature du prolét a ­
riat ... » 

ORDRE SPONTANE ET IVRESSE ... OBJECTIVE 1 

Est- on canvooncu que: la raison bout dons le cratère 
de cette OppOSitiOn dt gauche? Secta~res ... peut-être, 
le Thorez et le Parti de 1930 6 1933. Mais Incontes­
tablement révalut•onno1re et internc.tionaliste. Quelle 
tnstesse de les voir, aujourd'hui, corrompus por l'oP­
portunisme ! 

Tristesse! Que vous d1tes! Pauvres abstracteurs 
de quintessence! Pauvres intellectuels, .. . «enfileurs 
de mouches» ! Pauvres hépatiques, 1ncurobles ! 

- Allez so1gn~r vite votre to•e 1 Nous autres, nous 
boirons la prose mousseuse et rev1goronte de M . Jean 
Cc.u (Express du 2-7 -59), observateur «objectif » du 
congrès èommumste d' Ivry. 

Il a regardé « les visages des délégués acclamant 
Thorex... en tempête : 

« Visages rayonnants de confiance, de joie, d"ami­
tié. 

« J' ose écrire tout net que ces applaudissements 
et que ces occlomotions interminables - eh oui -
sont spontanés. Cinq ô six cents communistes, sculptés 
du même bois, durcis ou même feu, en un même 
élan, en un même ordre enthousiaste {l' ordre ct l'en­
thousiasme ne sont pas contradictions) jettent ô leur 
chef leur confiance et leur œnitié. Maurice Thorn, 
en ce moment, n' est pas Maurice Thores. Il est le 
Parti. Il est ce qu' a été et ce qu'est le Parti, tel que 
l'ont accepté hier et quo l'acceptent aujourd' hui ces 
hommes ..• C'est solide sur ses pottes, un commu­
niste, ça s 'ore-boute, ça tient le coup, c 'est incondi­
tionnellement fidèle ô Jo potrie du socialisme, ô la 
ligne générale tracée là-bas por le grand parti frère 
de l'Union soviétique ct ô. lo ligne ·parallèle tracée en 
Fronce, par Jo direction du Parti avec, ô sa têt e, 
notre camarade Maurice Thorez. » 

Retiens-moi, viei l am1, qu1 déplore mes « robô­
choges ... historiques» ... J 'ai quelque loisir en ce debut 
de voconces. Me voila tout emoustillé à l'rdée de 
fouiller dons les informes tas de v1eux poprers qur 
entourent mon écritoire. De semb'ables effus:ons 
lyrrco-épiques secretées par des JOurnolistfs réputés, 
même des écrivains est imés ... lors d'apparition à lo 
tribune, devant un public «spontanément • enthou­
siaste... e t ordonné... de Mussolini, Hitler, Staline, 
Pétain, de Gaulle ... même Lo Rocque ou Dorot .. Un 
peu de pat ience et j'en trouverai de multiples exem­
ples. 

Seulement, je n'ai pas envie de jouer. Je voudrois 
sérieusement poser à M Jean Cau deux quesnon~ 

1° Parmi ces six cents communistes « solides 
sur leurs pottes )) ... fidèles inconditionnellement ô 
l'U.R.S.S. ct à Thores ... combien de permoncnts, fonc­
tionnaires du Parti, de Jo C.G.T .• des mu'tiplcs suceur­
soles du Parti, des multiples offices créés et e ntre­
tenus par Moscou ? 

Rien de plus spontané ... ô ! Jacques Cou ... lotérol. •. 
que le geste du cltien remuant la queue devant Jo 
gomelle. 
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2° Quelle est la dote d'adhésion ou Parti de ces 
délégués, qui l'occ~tent tel qu'il est et l'ont accepté 
t el qu ' il fut ? 

Des journalistes besogneux et sordides ont été tor­
turés, fusillés ... ou moms épurés en 1944, parce qu'ils 
av, .:ent, pendant l'occupotron, consacré de lourdes 
colonnes aux rassemblemEnts pro-hitlériens. Ils ova1ent 
au main; l'excuse de la contromte s'exerçant sur lo 
presse. C'est librement que M. Jean Cou exprime ses 
ivresses spEctaculaires 

S'il ne sait pas, qu'i l apprenne avant d'écrire. S'ri 
sait ... quelle opérot1on prépare-t-l ? 

DEUX ASPECTS CONTRADICTOIRES 
DE LA MEME IMPOSTURE 

On avouera que nous sommes ditf;cil s a contenter. 
Nous ne sommes pas plus émus par le spectacle cècrr t 
par M. Cou de ces solides commumstes, dressés unani­
mement dons la confimce o Thorez, que nous n e 
sommes sédUits par l'opposition de gouch~, se refé­
ront au JCunc Thorez pour accabler le Thorez vreilh 
et op.portuniste. 

Les opposants ont tort. Thorez n'a varié que dons 
son aspect physrque et les formules employées. Fonda­
mentalement, essentrellement, ri demeure tel qu'1l fut, 
il accomplit sans désemparer une besogne dont l'ms­
p iration ct les buts ne changent pas. 

M. Jeon Cau s'abuse ou nous abuse. Thorez n'ln­
carne pas le Pa·t1 . j:Orce qu" le Parti n'existe plus 
depuis 1 ngtemps, en tant qu personne morale capo­
ble d'cct1on consc1ente, dél rbcree et volontaire. 

Thorez, avant la guerre, opporteno1t déjà à ce que 
Staliine oppelait · LoYotchko ... c'est-à-dire l'assem­
blee d~o domestiques . connue hors de Russie sous le 
nom de Komrntern ou Internationale commun.ste. 

Nous n'msistons pos sur cette mutation bruto:e de 
l'lnternotronale communiste de Lénine et Trotsky -
conçue 6 Zimmerwald en 191 S - en cette « lovo­
tchka » c Staline Arrëtons notre revue rétraspe<.tive 
6 1928. On ne pourra citer aucun cas d'1ntervtntion 
fructueuse d'un porli national à Moscou. Il ne sero 
pos toujours foc le de comprendre les résolutions votées 
par les ccngrès et com1tés s.egeant à Moscou. Mois 
on étoblrro sons d1f11cu' té la relation entre lo poli­
tique elrongère de Stc.lone et la tactique de choque 
parti communiste national. 

CONTRE LE RAPPROCHEMENT 
FRANCO-ALLEMAND 

On pouvait, au d.,but de l'entre-deux-guerres, osso­
cier les c .pairs révolut:onnaires et la nécess1té, surtout 
économ.que, de l'oil•ance germano-fusse. De 1919 
à 1923, l'Allemagne fut secouée pcs des tourmentes 
politiques et sociales. le diktat de Versailles occoblor t 
le peu~lc allemond. Le traité de 1922 signé à Ra­
pollo e~tr I'AI:emogne et la Russie des Soviets se 
JUStifiart s • .ns doute par l'intransigeance germano­
phobe du poinconsme fronço•s et l'host1llté de l'Angle­
terre 1mpériole à ta Révolut ion soviétique. 

Mois dès 1924 l'objectif révolutionnorre disparaît. 
Le gouv rnement soviétique est reconnu par l'Angle­
terre travo•lliste et la Fronce du Bloc des G:AJches. 
Avec de plus en plus de netteté, on vo déceler dons 
lo politiqua soviétique le prolongement de lo politique 
tzoriste. Ce qu'il fout éviter à tout prix, c'est l'orien­
tation de l'Allemagne vers I'Occrdent, c'est le ra opro­
chcment franco-allemond que Briand et Stresemcnn 
mougurent en 1925 par le tra ité de Locarno, contre 
lequel sc déchaîne la presse communiste. 

La coalttion de l'Occident contre l'U.R.S.S. était-elle 
une menace réelle - ou fe danger fut-il invEnté 
1our justifier l'accomplissement du totolitorisme stali­
nien ? Le projet de désarmement général proposé par 
Litvinoff en 1928 (stupidement rejeté par lo Fronce) 
fut- 1 une tenta t ive pour prévenir la guerre. . ou un 
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theme de p ropagande... ou un moyen de gagner le 
n!mps nécessaire pour mtensifier les fabrications mili­
taires? 

Ce n'est po> cette htstotre diplomatique qui nous 
préoccupe en ce moment. C'est lo corrélation entre 
la politique étrangère de Moscou et la politique por­
ticul.ère des partis commun•stes d'Occident. 

Il fout séparer la FrCilce de l'Allemagne. Pour cela, 
envemmer les ploies du diktat de Versotl:es, barrer 
lo r<XJte du pouvait aux socialistes et <XJx rod•coux 
briondistes en Fronce, faCiliter lo montée ou pouvalf 
des hitlériens en Allemagne. 

De 1928 à 193 3, c'est la tactique « classe contre 
classe», assurant le succès électoral de lo Droite 
en 1928, limitant le succès de la Gauche en 1932. 
En Allemagne le porti communiste excite le nationa­
lisme allemond, mène une lutte implacable contre les 
SOCt<XJx-démocrates, se dèchoine contre le tro tté de 
Versailles, s'o:lie aux naziS pour renvetser le gouver­
nement socialiste de Prusse. 

Stolme se ser01t réJOUI de lo vtcto~te d'Htt ler en 
1944. Ce qui est mcontestoble, c'est qu'li a tenté 
d'obtenir de son homologue allemand, un Rapallo 
« renforcé», un pacte de même nature que celui qu' il 
signa en 1939. Certaines déclarations publtées dons 
l' Ângriff, journal nazi de Berlin, en ma• 1933, sur : 
le désir du Fuehrer de « resserrer encore da.vontoge 
les rapports oYec le gouvernement des Soviets» encou­
rogeotent de tels espoirs. 

Mots Hitler voulo•t d'abord l1quider Verso Iles, neu­
troltser ou dissocter les alliés onentaux de la Fronce : 
la Pologne, la Yaugoslovte, la Tchécoslavoqut e. L'oc­
corel germano-polonais de 1933 rejeta Staline dons le 
camp des démocraties occtdentoles. 

Tout cela ne se réalisa pas en quelques jours. En 
Janvier 1934, alors que l'on trovoillatt déJà dons les 
chancelleries ou rapprochement avec lo Russie et à 
l'adhésion de celle-ct à la Sociéte du Notions, le 
Com1té Central du Parti Commun.ste fronçots dénon­
çott ceux qut « envisageaient la pMtici9otion de 
l'U.R.S.S. à des blocs impérialistes ». Quelques mois 
plus tord, le Port• communiste s'intégrait dons le 
Rassemblement populaire, et lançait le mot d'ordre 
de l'unité syndtcole, qu'il ovoit quoliftée, quatre ons 
plus tôt, d'unité de trahison ! 

En 1935, Staline recevait Lovai à Moscou et lançait 
son fameux communtqué: « M. Staline comprend et 
approuve pleinement la politique de défense natio­
nale faite por la Fronce ... » 

Le Parti communtste mcorné par M<XJrtce Thorez 
de 1935 à 1939 devient le plus nationaliste des partiS 
fronçais. 

Le pacte Hitler-Staline du 23 août 1939 tombe 
sur les partis occidentaux comme un écrc6ant coup de 
massue. Certotns, . qui avaient tout subi jusque-là, ne 
peuvent s'y résigner. Ils ne reviendront pas de leur 
étonnement. Mois dès que les instruct.ons tmpérotives 
parvinrent aux agents de la « lavotchko Il , les chefs 
subalternes s'tnclmèrent sons hésitation, Thorez 
déserta, les sabotages organisés dons les entreorises 
de défense nationale provoquèrent l'exécution de jeu­
nes fanatiques. Tous les partis occidentaux de Fronce, 
d'Angleterre,· de Belgique, des Etots-Unts revinrent 
ou défaitisme «révolutionnaire» Stoltne livra à 
Hitler les communistes allemands réfugtés en U.R.S.S. 
Molotov adressa de cho'eureuses félicttotions ou 
Fuehrer, après l'écrose~nt des armees fronçotses ... 

Mois lorsqu'Hitler eut attaqué l'U.R.S.S. le 21 juin 
1941, un revirement aussi brutal, aussi total, fut 
omposé aux chefs communistes qui obétrent, comme 
ils ont toujours obét, comme ils obéissent e ncore. 

M. Jean Cau doit savoir que ce qu'il appelle par 
euphémisme la fidélité inconditionnelle à la potrie du 
socialisme, c'est-à-dtre lo totale subordination aux 
ontérêts de l'impértolisme moscoutaire n'a pas cessé 
depuis 1945, depuis la mort de Staline, s'est même 
renforcé et aggravé - et qu'en parttculter toute la 
politique de Thorez et de ses adjudants. quelle qu'en 

sott l'eJO:press•on publ1qùe, tend à di.Ssoc•er l'altjgQce 
atlontrque et---surtoUt =à saboter tout rgpprochement 
fronco-ol1tmond. Thorez est èl Khr~uchtcnev èe que 
le Doriot de 194 1 était à H1tler. Si M. Cou ne le- dit 
pas, il favorise l'imposture et en est le compilee. 

L'apj:osition de gauche communtste do1t savoir que 
les variations de Thorez de 1928 à 1959 ne furent 
que Jo projection en Fronce des tournants déc1dés à 
Moscou. En le disant, ils contribueront au conttaire 
à !o renaissance d' un communisme internationaliste 
a.uthentique, et pour être irritant leur sectarisme ne 
sera pos fétide et nauséabond. 

UN PREÂLÂBLE STRICT ET EXCLUSIF 

- Tu os parlé de «préalable». Entends-tu por là 
que tu n'acceptes de t'associer pour une actton quel­
conque qu'avec ceux qui partagent tes optntons sur 
le commumsme ? 

- Il ne s'agit ni de communtsme ... nt d'optntons. 
Il s'og1t tout simplement d'agents d'un gouvernEment 
totolttC~tre. 

- Tous les communtstes... alors sont exclu"> de 
tout rassemblement, même de l'unité syndicale. 

- Les travailleurs communtstes ~Issant parce que 
salariés ont leur place dans les syndicats. Ceux-ci 
ne sa nt pas libres, ne sont pas de vrais syndtcots, 
!o:squ'tls sont colonisés par l'appareil communtste. 

Je ne conctlie pas ces deux affirmations. Fattes-en 
ce que vous voudrez. Il m'est absolument impossible 
de collaborer CNec des gens dont les paroles ne tro­
duosent JOmats la pensée, dont lo pensée personnelle 
est sans aucune valeur, qut se sont volantalrt ment 
privés du drolt de ,::enser ltbrement. 

Je n'envisage pas davantage · de m'associer à des 
gens qut sc<~~ent tout ce:o parfaitement er qui le 
taisent, par crainte ou par opçortunisme. 

- Alors, ol fout rejt:ter les trCNariiEurs qu1 s'affir­
ment communistes. Cela fa.t encore une masse tmpo­
sonte. Pourtant, tl fout les admettre dans les syndt­
cats, parce que salaries. Contrad1-=t•an ? 

- Contradiction, en dtet. Pas facile à résoudre ! 
- Qu• a pesé sur toute notre oct10n. 

Je crois, en effet, qu'tl y a des travailleurs sincères 
qut votent le communisme à travers les nuages de 
l'tmposture. 

Sont-tls la majorité de la clientèle cammumste? 
C'est à discuter. Un grand nombre votent pour lEs 

cammun,stes, J::Orce que ceux-ct représentent une force 
exténeure à la classe comme à la notion On espère 
que cette puissance étrangère apportera des biens que 
l'an n'ouro pa; la peme de conquénr !PO' une action 
consciente, organisée, difficile. 

- Les communistes sont liés à l'Etat russe. D'<XJ­
tres sont liés à l'Etat fronçais ou ou parti oméncatn. 
Il fout se résigner à jouer le jeu syndJcaliste entre ces 
influenceli d;vergentes. 

- Il est vrai aue des m1litonts ouvrters peuvent 
être sédu1ts au tout stmplement corrompus par les 
pUissances politiques françaises et étrangères, par le 
patronat, même par l'Eglise. Le soupçon ici peut pro­
voquer la méfiance, la certitude implique la dénon­
ciation publ:que. Ce sant là des risques et des acci­
dents que nous connaissons, contre lesquels nous 
sommes prévenus et overtts. La séduction et lo cor­
ruptton agissent comme des microbes pathogènes dons 
un corps soin. 

L'agent de Moscou n'est ni sédUit, ni c;;rrompu. 
So personnalité n'est açpréciable que tor cel.lx qui 
l'emploient. Elle n'a aucun effet sur la besogne qu'il 
occomplit au sein du mouvement ouvrier. Il faut 
prendre à la lettre les définitions de Michel Colli­
net dons son livre : 11 Du bo!chevisme 11 : 

« Des anciens concepts, il ne subsiste pour les 
besoins de la propagande que le langage révolution­
nŒire destiné à concfitionner les maS$cs o leur rôle 
prévu de cinquième colonne de la puissance soviétique. 
L'ancien vocabulaire du marxisme ré"Yot"ut1on'lfôlre l!st 
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COJJit,.é et acl~te a c"oq11e •it11ptiq, twique ; il 
n'Q~JIÎmJ ph11 III'C réalit4 •écut ou une. aspirotiQJI 
aenti.,.~tale cfu prol4tofiot, "'qiJ les intptions utili­
taires de l'appareil communiste. • 

LE JEU DE MOSCOU : 
CHANTAGE ET CONTRE- REVOLUTION 

J 'entendo,s, Il y o près de trois ons, une om1e qu1 
répondait : Algérie... o mes propos sur la Hongrie. 
J'entend:.~s dermèrement un jtune présenter l'objec­
tion espagnole à mon ontistol.nisme. 

Ce serait drô!e, si les événements évoqués n'étaient 
aussi tragiques. On pourro.t opposer à ces pitoyables 
orgut1es, nos manifestations concrètEs de solidarité à 
l'égard des trovc~lleurs algériens et des républicains 
espagnols. 

C'est encore là un effet de l'imposture. L'un des 
plus dangereux et des plus criminels. 

Cor l'oc:tion khrouchtchevienne en Algérie comme 
l'intervention stol1nitnne en Espagne de 1936 à 1939 
représentent le 11=,.r~ chantage de l'Etat soviétique et 
une entreprise contre-révolutionnaire. 

Staline mtervint en Espagne pour peser sur l'Angle­
terre et la Fronce. Au début, il demeura neutre, ne 
consentit à vendre des ormes et des munitions à la 
République espagnole que contre de lourds payements 
en or. 

Et lorsqu'il envoya ses mercenaires noyauter les 
armées, les mstitutions, le gouvernement espagnols, 
ce fut pour liquider les éléments révolutionnaires du 
c Poum •, de la CNT et de la Fédération anarchiste. 

Lo dosse ouvnère espagnole fut dissociée et asser­
vie por Stolme avant d'être écrasée par Franco. Et 
tond1s qu'un « gentleiTIQ"J agreement,. renvoyait en 
Espagne les volontoJres franquistes, pnsonn1ers de lo 
guerre d'H1tler c:ntre l'U.R.S.S. - les républicains, 
les révoluuonnoirts... les commun1stes authentiques, 
espagnols, réfug:és en U.R.S.S. après la victoire de 
Franco, s'en ollo:ent crever dons les ccrnps de dépor­
tation dont Karaganda reste le tragique prototype. 

Je momtiens qu'un chantage du même ordre est 
exercé sur la Fronce, à propos de l'affaire algérienne. 
S1 notre gouvernement briso•t l'alliance atlantique, 
Khrouchtchev serait t..,ut disposé à favoriser l'écrase­
ment des rebelles algériens, comme son maitre Staline 
sacrifiait en 1927 les c:;ommunistes chinois pour main­
tenir son alliance avec T-chang Koï-Tcheck - comme 
il livrait tn 1939 les commun1stes allemands à son 
allié Hitler 1 

Si le chantage ne réussit pos, si le F.L.N., pour 
vaincre, s'accroche à l'U.R.S.S., ce sera la liquidation 
du syndicalisme et du libéralisme algérien ... peut-être 
lo colonisation de l'Algérie par l'impérialisme le plus 
réoc:tionnoire dons ses buts, le plus atroce en ses 
moyens! 

Roger HAGNAUER. 

LE BEAU MONDE 
06 M. KHROUCHTCHEV 

D y a eu en Bonrrle. autour d'Imre Nan : 
parjure, forfaiture. mépris du drolt internati~ 
nal, Yiolatlon de l'Immunité diplomatique e t des 
-personnes parlementaires, rapts et assassinats. 

Seul le vol n'apparaît pas dans cette histoire. 
Je le J'el'rette, pour ma part. Au milieu de ce 
beau monde, un voleur eût paru buoolique et 
rafraichlssant 

Albert CAMUS. 
<PrMace de la Vérité sur l'Affa ire Nagy.) 
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LE MOUVEMENT OUVRIER 
pendant la 

Première Guerre Mondiale (14-18) 
par Alfred ROSMER 

li est momtenont possib!e d'annoncer que le dEu­
xième volume de notre am Alfred Rosmer so·tiro 
des presses en octobre prochain. 

Nous en avons reçu l'assurance formelle, 
Il importe donc que les lecteurs de la « Révolut1on 

prolétarienne • qui désJrcnt bénéf1c1er du pnx réduit, 
nous envoient sons attendre leur .commande : 

- Soit à la « R.P. », 14, rue de Trocy, Paris (2'); 
- Soit eou Cercle Zimmerwold, 8/P. 61-07 

Paris (2•). 
Ne pas envoyer de fond!> peur le moment. C'est 

seulement lors de la sort1e du l1vre qu'il conviendra 
de régler les souscrlpt:ons annoncées. Roppe!ons que 
le prix de 1.500 francs ne s'appliquera qu'aux 1.000 
exemploJres souscrits. 

• ~. 

Vo1ci les têtes de chapitre de cet ouvrage : 
1. Après lo Conférence do Zimmerwald. 

Il. RéYeil syndical. 
Il l. Lo Fronce ct les Alliés à lo fin de 1915 . 
IV. Vi•e ogitotion au Portement. 
V. Briand, Président du Con.eil. 

VI. Un groupe do femmes pacifistes. 
VIl. Une Assemblée corporotiYe. 

V 1 Il Premier Congrès de guerre du Parti so-

IX. 
X. 

Xl. 
Xli. 

Xlii 
X IV. 
xv. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 
XIX. 

XX. 
XXI. 

XXII. 

XXIII. 
XX IV. 

xxv. 
XXVI. 

XXVII 

XXVIII. 

XXIX 

xxx. 
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REQUÊTE A MESSALI HADJ 
Messali Hadj est l'une des plus grandes figu­

res du combat contre le colonialisme. Organisa­
teur des ouvriers parisiens d'origine algérienne 
dans les années qui suivirent la première guerre 
mondiale, ouvrier lui-même, il devint, lorsqu'il 
eut regagné son pays natal, le fondateur et le 
porte-drapeau du premier mouvement national 
algérien à base populaire qu'il y ait eu. C'est 
grâce à lui que le nationalisme algérien cessa 
d'être confiné au sein de petits groupes d'intel­
lectuels pour devenir un mouvement de masse 
englobant peu à peu l'ensemble du peuple algé­
rien et mettant au premier plan les revendica­
tions des plus exploités : ouvriers et paysans. 

Naturellement, cela lui valut d'être la bête 
noire de l'occupant. Tous les moyens furent bons 
pour lui fermer la bouche et lui interdire toute 
activité. Durant des années, il fut confiné, par 
mesure administrative, dans un bled du Sud algé­
rien, puis, après avoir joui quelque temps, après 
la Libération, d'une liberté relative, un beau jour 
- et toujours par simple mesure administrative, 
sans qu'un délit CJUelconque lui soit imputé (en 
fait, parce que s'etant rendu à Orléansville il y 
avait été accueilli par une foule nombreuse) -
il fut enlevé d'Algérie et mis en résidence forcée 
en France, d'abord sur le continent. puis sur une 
ile de l'Atlantique, pour n'en être libéré qu'il y a 
quelques mois, avec interdiction d'aller en Algé­
rie. 

Au cours de ses internements successifs, tout 
comme pendant ses courtes ~riodes de liberté, 
Messali Hadj fut le chef aime et vénéré de lous 
ceux de ses compatriotes qui • se sentaient battre 
quelque chose sous la mamelle gauche •, et dont 
le nombre, en qrande partie grâce à lui, ne ces­
sait de s'accentuer. Durant lonqtemps ses conseils 
furent des ordres. 

Cependant, peu avant le soulèvement de l'Au­
res, dans l'énervement causé chez les militants 
algériens par la sensation que leur force crois­
sante était insuffisamment employée, les mem­
bres du parti messaliste cherchèrent de nouveaux 
moyens d'agir. 

Ils les cherchèrent dans deux directions diHé­
rentes. 

Les uns crurent les trouver sur la voie que J'on 
pourrait appeler • réformiste • ; les autres, dans 
la voie révolutionnaire. 

Le maire d'Alger d'alors, Je libéral Jacques Che­
valier, ayant proposé aux conseillers municipaux 
appartenant au parti de Messali Hadj de travail­
ler avec la municipalité, de bonne foi, pour l'amé­
lioration des conditions de vie de la population 
musulmane d'Alger, notamment de son logement, 
ceux-ci acceptèrent, et, pour la première fois, 
l'on vit de véritables représentants du peuple 
algérien, et non plus seulement des • élus admi­
nistratifs •, œuvrer en commun avec un repré­
sentant de la puissance dominatrice. 

Les autres... préparèrent l'insurrection. 
Confiné en France dans une petite ville de pro­

vince, éloigné de son milieu et des réalités de 
l'évolution algérienne, Messali Hadj refusa d'aller 
aussi bien avec les uns qu'avec les autres. 

Des premiers, les collaborateurs du maire d'Al­
ger, il n'hésita pas à se séparer ; il quitta le parti 
qu'il avait fondé -dont c'était la première acis-

sion - pour en créer un autre, pur de toute 
collaboration. 

Quant aux seconds, lorsque leurs préparatifs 
furent achevés et qu'ils eurent décidé de passer 
à l'attaque, _ils demandèrent à Messali Hadj de 
prendre la tete du mouvement. Pour des raisons 
que j'ignore, et qui étaient ~eut-être très valables, 
f'1essali Hadj refuscx. Ses anciens lieutenants pas­
serent outre, et, le l"' novembre 1953, levèrent, 
sans Messali, le drapeau de la révolte. 

Depuis lors, ils n'ont cessé de se battre ; voici 
près de six ans qu'ils tiennent en échec l'armée 
française. 

Le vieux chef, cependant, ne les a pas ralliés. 
Non seulement il ne les a pas ralliés, mais les 
fid~les qu'il cr conservés, sinon en Algérie, du 
moms au sein de l'immigration algérienne en 
France, se livrent à une guerre au couteau contre 
les représentants de ceux qui se battent dans les 
maquis algériens : les représentants du F.L.N. 
Guer,re .au couteau <Jui se poursuit sans arrêt, de 
repre&allle en represaille, de vendetta en ven­
detta, et dont le seul bénéficiaire est, bien 
ente!ldu, la ~uissan~e impériale qui assiste. le 
sounre aux !evres, a cette lutte fratricide entre 
les deux fractions de ses ennemis. 

Rien ne saurait être plus dommageable a la 
gran~e c~se ? laquelle Messali Hadj a consacré 
sa Vle : lmdependance de son oeuple. Alors. 
comment ne fait-il point le néceSsaire pour y 
mettre fin? 

Ses qriefs contre le F.L.N. sont peut-être extrê­
me~ent grave~, je n'en sais rien; mais je dia que 
quot que ce sott que Messali Hadj ait à reprocher 
au F.L.N., quels que soient les crimes même que 
celui-ci ait ~u com~et~re à son égard ou à l'égard 
de ses Partisans, 11 n en reste pas moins que le 
F.L.N. se bat contre le colonialisme français et 
sue se battre contre lui quand on est soi-même 
1 ennemi-né du colonialisme est alors un crime 
plus grave que tous ceux que le F.L.N. a pu 
commettre: c'est le crime des crimes. C'est une 
absurdité. 

Je S';!Pplie donc ~':ssali Hadj ~e bien vouloir 
reconstdere: sa posttion ; le • cof • ne saurait 
l'emporter sur la nation. Messali sait que cette 
requête lui vient d'un homme qui, dans la faible 
mesure de ses moyens, n'a pas cessé, bien avant 
même que Messali soit d'âge à entrer dans la vie 
politique, de combattre partout, et particulière­
ment en Afrique du Nord, le colonialisme et l'im­
périalisme de ses propres compatriotes. Qu'il ne 
détourne don.c pas l'oreille 1 

Je ne crois pas trop m'avancer en disant que1 
si Messali Hadj donnai\ l'ordre aux membres du 
M.N.A. de cesser d'attaquer ceux du F.L.N .• les 
attentats contre les membres du M.N.A. cesse­
raient eux-mêmes aussitôt. 

D'un mot, Messali peut arrêter la queue fra­
tricide 1 D'un mot, il peut reconstituer le front uni 
de tous les Algériens dignes de ce nom 1 Quelle 
grande œuvre ce serait là 1 Ce serait le plus qrand 
acte que, dans sa vie déjà si remplie. Messali 
aurait accompli, le plus immense service qu'il 
pourra jamais rendre à la cause qu'il a déjà si 
magnifiquement servie. 

Ce mot, est-ce trop espérer qu'il le dise 1 

CNOU3 publloru d'autre part un récent appel de 
Messali Hadj qui semble répondre au désir de 
Lauzon. - N. de la R.). 
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RÊDRÊSSÉMENT ? NON f 
TRANSFERT ? OU 1 ! 

Voici des mois que la • propagande • nous 
bourre le crâne avec le • redressement financier 
de la France "• et ça va sans doute encore s'am­
plifier dans les mois à venir. 

En quoi donc consiste ce soi-disant redresse­
ment ? n consiste uniquement dans le redresse­
ment des finances de l'Etat. 

Pour payer ses échéances de fin de mois, l'Etat 
n'a peut-être plus besoin de recourir à la presse 
à billets, en tous cas, il y recourt moins, et, pour 
régler ses achats à l'étranger il a tous les dollars 
et les livres qu'il lui faut. 

De cela nous ne disconvenons nullement. 
Mais. d'où vient cette aisance de la trésorerie de 
l'Etat? 

Elle ne vient pas de ce que l'Etat a réduit ses 
dépenses; tout le monde sait qu'elles seront. au 
contraire. largement supérieures en 1959 à ce 
qu'elles étaient en 1958. Elle vient donc de nou­
velles ressources. Or. il n'y a point de magie en 
économie. Si quelqu'un, que ce soit l'Etat ou un 
particulier, dispose de nouveaux biens. alors 
qu'il n'en est pas lui-même le producteur, c'est 
qu'il les a pris à un autre. Le revenu national, 
c'est-à-dire l'ensemble des biens produits dans un 
pays durant une année, est quelque chose de très 
concret, de bien déterminé. qui ne peut s'aug­
menter par un coup de baguette magique. Dès 
lors, si quelqu'un reçoit de ces biens une plus 
grosse part, c'est que la part d'un autre ou de 
plusieurs autres a été réduite. Ricardo l'a déjà 
dit voilà plus d'un siècle : ce que les uns ont en 
plus, les autres l'ont nécessairement en moins. 
Dès lors, étant donné que le montant du revenu 
national. loin d'augmenter, a diminué depuis 
l'avènement de l'Etat plébiscitaire et du moment 
qu'aujourd'hui l'Etat est plus riche que sous la 
République, c'est que les citoyens sont plus pau­
vres, l'ensemble de la population ou une fraction 
de la population a vu son revenu diminuer. son 
standing de vie s'abaisser. 

Dans le cas présent. quelle est la fraction de la 
population qui a fait ainsi les frais de la richesse 
de l'Etat? 

Comme presque toujours, cette partie de la 
population n'est autre que le prolétariat. 

On a calculé que tandis que, de 1953 à 1958, 
le pouvoir d'achat des ouvriers français augmen­
tait de 6 ~~ par an en moyenne, depuis fin 1957 
le pouvoir d'achat d'un ouvrier célibataire a 
diminué de 10 " . 

La voilà la raison, la seule raison de la richesse 
de l'Etat. L'Etat est plus riche parce que l'ouvrier 
est plus pauvre. Il n'y a donc pas eu • redres­
sement • mais • transfert • : le transfert à l'Etat 
d'une partie de ce qui allait précédemment aux 
travailleurs ; une partie de ce qui constituait, 
sous la République, le pouvoir d'achat du sala­
rié est allé au pouvoir d'achat de l'Etat. 

Or, un pays n'est pas prospère dq fait que 
l'Etat y est riche. C'est bieti plutôt le contraire! 
Les maharadjahs de l'Inde, dont la fortune se 
confondait avec celle de l'Etat, étaient les êtres 
les plus riches du monde, et le~rs sujets les êtres 
les plus misérables du globe. Les finances de 
Mussolini et de Hitler étaient encore plus bril­
lantes que celles de M. Pinay, mais le peuole 
italien et le peuple allemand étaient encore plus 
misérables que ne l'est présentement le peuple 
français, peut-être cependant pas plus que celui­
ci le sera demain si la classe ouvrière francaise 
continue à se laisser faire, si elle accepte de se 
sener le ventre toujours davantage pour qu'une 
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part de plus en plus grande dé son travail lui 
soit enlevée afin d'assurer la • Grandeur • de 
l'Etat. 

RÉPONSES A LA MÉGALOMANIE 
S'il est assez facile à ceux qui commandent à 

tous les services d'informations de tromper leurs 
peuples. il leur est moins facile de tromper les 
Etats étrangers. On a beau vanter sa propre 
• grandeur • à chaque occasion, ceux-là vous 
jugent à vos vraies dimensions ; et. quand ils ont 
toisé votre petitesse, ils se comportent en consé­
quence. Le chef de l'Etat français et le chef de 
son 9ouvernement en font depuis quelque temps 
l'amere expérience. 

M. de Gaulle avait demandé - ou plutôt 
• exigé "• grandeur oblige 1 : 

1• Que soit constitué entre la France, l'Angle­
terre et l'Amérique un directoire à trois, qui gou­
vernerait souverainement toute la politique étron­
gere de l'Occident ; 

2" Que les Etats-Unis livrent à la France leurs 
procédés de fabrication de la bombe atomique et 
de la bombe à hydrogène, afin que la France 
puisse avoir l'air d'être à égalité de génie tech­
nique et de capacité industrielle avec les Améri· 
coins et les Anglais; 

3° Que l'Amérique s'engage à n'employer nulle 
part d'armes atomiques sans la permission de: la 
France. 

Cette mégalomanie trouva à Londres et à 
Washington l'accueil que l'on pense. Foreign 
Office et Département d'Etat envoyèrent baigner 
le chef de l'Etat français ... avec des fleurs. Celui 
ci voulut alors se fâcher : il retira ses rafiots 
méditenanéens des forces de l'O.T.A.N., il refusa 
à l'O.T.A.N. le droit d'utiliser les forces aériennes 
françaises de bombardement à longue distance, 
et, enfin, il refusa l'installation de rampes de 
lancement et de munitions nucléaires sur le terri­
toire français. Ce fut en vain. 

Mais les deux premières des mesures prises 
par M. de Gaulle n'avaient guère d'importance. 
étant donné le peu. de cas qu'on fait des forces 
armées françaises, aussi se contenta-t-on de sou­
rire : mais la troisième qui touchait directement 
à la capacité de combat de l'armée américaine 
appelait une réponse. Celle-ci ne se fit pas atten­
dre : Norstadt annonça qu'il allait retirer de 
France les 200 bombardiers qui y étaient basés 
pour les transférer en Angletene et en Allema­
gne, deux pays qui acceptent. eux. le dépôt de 
bombes nucléaires. 

L'O.T.A.N. peut se passer de la France, tel est 
l'avertissement que l' Amériq_ue vient, en pre­
nant cette mesure, de donner a la France. Et r'est 
tout ce que son chantaqe aura rapporté à M de 
Gaulle. 

Ne voulant pas être en reste, le chef du gouver­
nement voulut, lui aussi. lancer son offensive 
contre les • amis de la France •. mais, étant 
donné qu'on ne ne croyait pas obligé de pre:ldre 
avec lui autant de gants qu'avec son patron, les 
ripostes vinrent encore plus immédiates et cin­
glantes. 

M. Debré avait menacé de ses foudres les ban­
ques suisses qui ouvrent des comptes au. F.L.N. 
Le ministre des Affaires étrangères suisse rétor­
qua insidieusement par la menace à peine voilée 
de faire publier les rapports qu'il possède sur Je 
comportement de la Léqion étrangère en Algérie. 
Du coup, il n'a plus été question des banques 
suisses. ni de leur mise à l'index. 

Une seconde exigence avait été formulée par 
le président du Conseil : que les alliés de la 



Franee, et · partieülièremenl l'Amérique, l'aident 
à abattre les fellagha. · . . 

Sur ce- point, la réponse américaine a été d'une 
savoureuse ironie, dont il se peut d'ailleurs qu'on 
ne se soit pa.s aperçu à Matignon. où l'on a 
l'esprit plutôt lourd. 

Bien que rudes, les Américains sont des gens 
polis ; aussi se crurent-ils obligés de répondre 
rapidement à l'invitation qui leur avait été laite 
du haut de la tribune de l'Assemblée nationale, 
mais. au lieu de laire répondre au chef du gou­
vernement de la France por quelqu'un qui soit 
de son rang, par le chef du Département d'Etat 
par exemple, ils ne firent même pas à M. Debré 
l'aumône d.:.!me déclaration d'un quelconque sous­
secrétaire d'Etat adjoint. ils se contenterent de 
dépêcher à Paris un vague fonctionnaire de leur 
agence d'information, pour qu'il vienne répéter 
au ccws à'un banquEt ce que le gouvernement 
américain avait toujours dit : à savoir qu'il c.om­
prenait que la situation de la France en Algérie 
était difficile, et qu'il espérait qu'une solution 
libérale pourrait être trouvée (Khrouchtchev avait 
dit, lui aussi, la même chose), mais pas un mot 
contre le F.L.N., pas un mot contre le • prétendu 
gouvernement provisoire de la République algé­
rienne •l 

Bien plus, la presse français, fidèle a ses habi­
tudes de distorsion, ayant lait mousser au maxi· 
mum cette déclaration en tentant de la présenter 
comme une approbation de la politique française, 
le Dépwtement d'Etat s'empressait quelques jours 
plus twd. cette fois par une communication of1i­
cielle, de faire savoir que ce serait une faute de 
détacher de leur contex1e quelques phrases d'un 
discours pour • les interpréter comme un nouveau 
départ ... 

M. Debré avait demandé à Washington de 
modifier sa politique à l'égard de la question 
algérienne, tout ce qu'il obtenait c'est la rédfir· 
motion par le Département d'Etat qu'il ne s'en 
départirait poi,ut! Pour un succès, c'est vraiment 
un succès 1 

Cependant, un peu plus tard, une nouvelle 
réponse devait encore être faite au discours de 
M. Debré. Celui-ci ayant déclaré qu'il n'accepte­
rait point que de nouveaux Etats reconnaissent le 
• pretendu gouvernement de la République algé­
rienne •, le Ghana. le tout petit Ghana, reconnut 
ledit gouvernement... et M. Debré ne rompit 
même pas les relations diplomatiques avec lui. 1 
Grandeur 1 Grandeur 1 Grandeur ! 

Croyez-moi, messieurs, si vous aviez tant soit 
peu le sens, non point de ce que vous appelez 
la grandeur, mais simplement de votre dignité, 
vous garderiez vos effets de torses strictement 
pour l'usage interne; à l'ex1érieur. ils ne vous 
rapporteront que des camouflets. 

LA CONSTITUTION TUNISIENNE 
Le mois dernier, l'assemblée constituante de 

Tunisie a définitivement voté la Constitution. 
Celle<i institue un r~e du type que l'on 

appelle maintenant • presidentiel•, par opposi­
tion au régime parlementaire, c'est-à-dire un ré-­
gime où les ministres sont responsables unique­
ment devant le Président de la République qui 
les a nommés, et non devant le Parlement. 

Les tenants de ce système ne manquent pas de 
faire valoir que c'est le système américain, celui 
des Etats-Unis. C'est exact, mais ce qu'on oublie 
de préciser, c'est que c'est aussi le système des 
Etats de l'Amérique latine. De telle sorte que si 
le r~ime présidentiel est capable de produire 
une republique comme c'est le cas aux Etats-Unis, 
il peul aboutir aussi à une suite presque ininter-

tompue de dictatures, cGmme c'est le C(XS._d<:m, 
presque tous. les Etats de. l'Amérique .central11. e1 
méridionale. · .. 

La raison profonde pour laquelle la non-res· 
ponsabilité du gouvernement devant le Parlement 
n·a pas engendré de dictatures aux Etats-Unis 
a ete magnifiquement mise en lumière par Toc· 
queville dans son fameux ouvrage sur •let démo· 
cralie en Amérique "• et l'on ne peut qu'y ren­
voyer. Rappelons simplement que cette raison 
réside dans l'existence aux Etats-Unis d'une 
décentralisation du pouvoir extraordinairement 
poussée. Non seulement les diHérents Etats qui 
constituent cette • union d'Etats • sont totalement 
indépendants du pouvoir central pour tout ce qui 
regarde leur vie intérieure, mais, au sein même 
de chaque Etat, comtés et communes n'ont aucun 
compte à rendre au gouvernement de leur pr'Jpre 
Etat pour tout ce qui concerne leurs affaires pro­
pres. il n'y a pour eux ni • autorité de tutel!e • 
ni autorité de contrôle ; enfin, dans chacune des 
subdivisions territoriales, le pouvoir est divisé 
entre autorités distinctes et indépendantes les 
unes des autres : les magistrats notamment sont 
complètement indépendants aussi bien du qou­
vernemenl que du Parlement. 

De sorte que s'il est bien vrai que le Président 
des Etats-Unis et ses ministres disposent du !JOU· 
voir exécutif fédéral sans que le Parlement puisse 
les en priver, ce pouvoir exécutif fédéral est assez 
peu de chose, bridé qu'il est par la multitude des 
autres pouvoirs parsemés dans tout le pays qui 
sont indépendants de lui et qui ne manqueraient 
pas de le frapper d'impuissance s'il s'avisait de 
vouloir gouverner un jour • contre la volonté du 
peuple •· 

Cette situation est tout à fait particulière aux 
Etats-Unis; elle provient, non pas d'un plan pré­
conçu élaboré par quelque Sieyès, mais de la 
manière même dont s'est formé le peuple améri­
cain : des groupes de pionniers allant plus ou 
moins à l'aventure, s'établissant en des lieux 
jusque-là inhabités, au moins par l'homme blanc, 
presque sans moyens de communication, devant 
donc s'organiser eux-mêmes, en se forgeant une 
administration, un pouvoir, un • Etat •· pratique­
ment souverains, personne d'autre n'ayant prati­
quement la possibilité de s'occuper d'eux. 

Il est donc vain de vouloir instituer chez des 
peuples qui se sont développés d'une toute autre 
manière, une décentralisation semblable à celle 
qui règn& aux Etals-Unis et qui est pourtant la 
condition nécessaire pour qu'un • régime prési· 
dentiel • ne tourne pas rapidement à la dictature. 
Ce~ndant, si ceux qui instituent ailleurs un 

tel regime avaient néanmoins l'intention de tenter 
de préserver leur pays de la dictature, ils pour· 
raient tout au moins prendre les précautions 
constitutionnelles que prirent, mal9ré les garan· 
lies de fait que leur donnait la decentralisation, 
les fondateurs des Etats-Unis d'Amérique pour 
empêcher le président de gouverner contre la 
volonté bien arrêtée du Parlement. 

Les princioales de ces précautions sont au 
nombre de trois. 

En premier lieu. le Parlement a le pouvoir de 
mettre en accusation le Président de la Répu­
blique (procédure d' • impeachment •). En second 
lieu, le Président doit soumettre à l'approbation 
du Sénat toutes ses nominations de ministres et 
même, en outre, toutes les nominations de hauts 
fonctionnaires, civils ou militaires. On vient de 
voir par le cas tout récent de Strauss, nommé mi­
nistre du Commerce par Eisenhower maïs non rati­
fié par le Sénat, que ce dernier n'a pas l'inten 
lion de laisser prescrire ses droits. Enfin, et cela 
est le plus important, le peuple est appelé à faire 
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&FendnHICf voix toua 1-. deur am. Toua lea daux 
a:ns. la Chambra da Repréaentcm:tlf em antiêre­
ment réélue, cependant que le U&fS dea sénateurs 
voient leurs mandata (de B ans) expirer et qu'eux 
aussi se trouvent ainsi soumis à la réélection. 

ll y a donc, en fait, un certain contrôle qui 
s'exerce sur le pouvoir exécutif de la part du 
Parlement d'une manière permaLente, et de la 
part du peuple à intervalles rapprochés. 

Or, dans la Constitution tunisienne, aucune des 
trois mesures que nous venons de dire ne figure : 
il n'est pas prévu de mise en accusation du Pré­
aident par le Parlement, aucune nomination de 
ministre ou de quiconque faite par le Président 
n'a à être soumise au Parlement, et les é>lec·tions, 
tant celle du Président qu.e celle du Parle~nt, 
n'ont lieu que toua les cinq ans. 

Ainsi, durant cinq ans, quoi qu'il advienne, le 
Président jouit d'un pouvoir pratiquement absolu, 
qui peut même comprendre celui de faire les lois 
à la place du Parlement. car l'article 32 de la 
Constitution prévoit qu' " en cas de péril immi-

Eett'te de ~uni6 
LA GRANDE MISÈRE 

DES TRAVAILLEURS DE LA TERRE 
Dans un communiqu' a la presse du 25 avril der· 

nier, la C.A. de la "d'ration &énérale des Travailleurs 
de la Terre (UQTT) expose la situation dans laquelle 
u débattent les ouvriers aaricoles : sous-emploi, li­
cenciements abusifs. non-application des textes en vi­
&ueur, absence totale de la sécurité du travail et du 
sntème d'allocations familiales, etc. 

La C.A. se plaint que les articles 2. 3, 7. a. 8, 10 
et 11 du décret dO 30 avril 1856 inatituant le Statut 
des ouvriers aariooles. n'aient pas ét' respectés dans 
leur lettre u Par suite de la mauvaise Interprétation 
donnée à ces dispositions par l'opposition apparente 
ou occulte des reprbentants des chefs d'entreprise au 
sein des Commissions du travail uru~ole •· 

Que disent ces articles : 
- l'article 2 traite de salaires et des avanwes en 

nature. Les salaires minima sont flds. pour cha.cune 
des trois 1ones. à 350, 325 et 300 francs par jour. Les 
avantans en nature sont débattus au moment de 
l'embauche : 

- l'article 3. de la durée du travail : 2.700 heures 
ma:xlmllm par an. pour 300 Jours de travail effectif. 
(Les patrons prénrent, bien sOr, revenir aux 12 et 15 
heures d'autrefois> : 

- l'art. 7, de la composition de la Commission du 
travail acricole, réunie a la diligence du oaid <auJour­
d'hui gouverneur) et prbidée par lui avec l'usistanoe 
de l'inspecteur du travail et de l'inaénleur des services 
aaricoles ; chaque commission comprend 3 représen­
tants des patrons et 3 des ouvriers choisis par le 
aouverneur parm1 les personnes proposhs par les orga. 
nlsations syndicales patronales et ouvrilres (le choix 
Portant, évidemment. sur les pllls dooilea) : 

- la classification professionnelle prévue a l'article 
1 n'a pas été examinh depuis la parution du d'cret 
du 30.~56 (ca fait trois ans) : 

- l'art 8 traite des caisses soc1ales a&rioolu : 
- les travailleurs de la terre n'ont tir• aucun profit 

de la priorité au réembauchage prhue par l'article 10, 
par suite de la duplicité des employeurs qui ont inti­
rit ia puiser dans la masse de manœuvre des ohO· 
meurs moins exiaeants sur le respect du Statut : 

- quant a l'article 11 - qui prévoit une amende 
éaale à 10 % du montant des insuffisances de rému­
nération, sans pr,Judlce du recours au civil par les 
ouvriers lésés - Il ut demeuré lettre-morte, mal&ré 
les violations constatées dans divereea réalons. 

En résumé, la C.A. de la Fédération &6nérale des 
Travailleurs de la terre présente les prtnCipales reven­
dications suivantes 
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neut menaçant 1.- institutions da la république ... 
etc., le Président de la Répubüqua- peut preucire. 
les me.tures exœptiarmtilles exigées par lew cir· 
constances ... 

C'est là une disposition qui doit figurer dans 
pres~ue toutes les constitutions des Etats de 
l'Amerique latine, de même qu'elle figure da.ns 
celle de l'Etat plébiscitaire français. mais qui, bien 
entendu, n'a aucun homologue dans celle des 
Etats-Unis. 

La Constitution tunisienne est donc du type des 
constitutions issues de pronunciamientos mili­
taires, non du type d'une constitution iRsue d'une 
querre d'indépendance comme celle des Etats­
Unis. 

Si la Tunisie est appelée à devenir un jour un 
Etat démocratique. la présente constitution ne 
pourra être que transitoire, elle marquera la 
période que l'on peut appeler " bonapartiste • et 
que l'on trouve dans presque toutes les révolu­
tions. 

R. LOUZON 

1) Mise en marche du snttme d'allocations fami· 
lialea et de la Caisse de retraite : 

2) Institution d'une indemnité de maternité : 
3) Octroi de logements en état d'habitabilité aux 

travailleurs permanents : 
4) Délivrance de cartes prefessionnellu aux tail· 

leurs d'arbres fruitiers et d'oliviers : 
5) Unification des salairu Ul'iooles au sein de cha· 

que aouvernorat (il est impensable que l'ouvrier de 
Zaahouan touche 0 dinar 300, alors que celui de Ain­
Draham touche o d. 350 bien que le cours du blé soit 
identique. que ce :soit au Nord, au Centre ou dans le 
Sud) : 

6) Qarantie pleine et entière des 2.700 heures de 
travail effectif répartiu aur 300 Jours de l'anrt'e awrl­
cole, comme prbu au décret du 30·4·1156 : 

7) Solution ur&ente des conflits de travail aoumi1 
i la compétence des justices cantonales dana le moia 
de la deman!Je introdu~tlve d'instance : 

8) Sursis a l'exécution des Ju&ements rendua en 
matière de r'fér' et ordonnant l'expulsion dea travail­
leurs awricoles des habitations construitu de leurs 
propres mains sur les exploitations où ils ont travalll6 
durant plusieurs ann6es : 

1) R"orme de la structure de la Commission du 
travail aaricole dont l'inefficacité est fiUl'ante. 

• La C.A. de la F4dération aénérale des Travallleura 
de la terre consid.re que ces revendication• sont vi. 
tales pour la classe ouvr"re agricole et méritent d'ltr• 
étudiêes par les pouvoirs competents dana lea meil· 
leurs délais. ,, 

En décembre 1857, noua noua 6tions déJà fait l'êoho 
du m'contentement dea ouvriers uricoles : 300 fr. au 
lieu de 350 ... sans fiche de paie - • saisi du Jltiae. 
l'inspecteur du travail n'a paa donné de aulte ... • -
• licenciement abusif du secrétaire &énéral pour son 
activité SYndicale • - • notre oraanisatlon et ata 
militants ont droit de la part de l'inspecteur du tra· 
vail a la mime protection que Je clan patronal ... • 

Ainsi. malaré leur beau Statut (et celui d'avril 
constituerait un proarh 'norme pour lu ouvriers 
aarlooles, s'il etait appliqué, ne fOt-ce que pour la 
durée du travail : 1 heures par Jour au lieu de 12 et 
parfois 16 - pour le mime prix>, les travailleurs de 
la terre sont &ros-lean comme devant ! 

Ce propriétaire terrien ne se vantait dono pas quand 
il disait au rédacteur de l'Action : • .l'al ttouv' Je 
moyen de continuer a payer mes ouvriers 150 francs 
la Joumée, sans que Ben 8alah et Bour&uiba puissent 
rien contre moi. » 

Il faut croire que aa méthode a fait tache d'huile 
pour que. trois ans apria, les «bén6ficiairea,, du Statut 
se plaianent si amèrement, et avec d'autant plua de 
raison que si la monnaie est stabilisée, maintenue au 
niveau de 1855, les prix n'ont cessê de monter d'une 
manlire lente et procreulve : 

• Depuis le début de 1156 Juaqu'm avril 1151, ''' 
prix ont auamenté de 1.11 %. • 

Nous éoriwions dana la R.P. de Juin 51 cau'il aurait 



fallu 360 franas par jour pour restltuar t l'oavrler 
aarloola ta pouvoir d'achat d' il y a 60 ana, an st buant 
sur lta prix officiels da sros t la production du bl6 
et da l' hule. 

AuJourd'hui. avec la vie plus chha dt 10 % et des 
satalru r•els qui doivent ltre beaucoup plus pm de 
150 francs par Jour du propriétaire t errien qui nar. 
aualt Ben Salah et Bourguiba, aue du minimum des 
300 du Statut : aveo la condamnation des arllves par 
le Gouvernement et par I'UCTT : avao un parti unique 
qui vaille t l'application stricte des oonsianes aouver. 
nernentales et cc undlcales n, on assiste l un nivelle. 
ment Impitoyable pa r le bas. La tendance est t l'ac­
croiaaement du nombre des oh6meura pour que soit 
••ar,t6 au plus vite par l'emploi de aas ah6meurs à 
bas prix la capital nécessaire à 1'6panouluament de 
la nouvelle bouraeoisie bureaucratique. 

Dans oe pan essentiellement a&floole. la misln se 
rin6rallsa chu lu producteurs de la terre ! 

Le 21·6·51. 

le Congrès 
Marocaine 

de 
du 

.J.P. FIN1DORI 

l'Union 

Travail 
Les 24, 25 et 26 avril, l'Union Marocaine du TravaU 

s'est réunJe en congrès. 1.600 délégués étaient pré­
sents, représentant un effecur de 600.000 membres 
organisés en une quarantaine d'unions locales et 
de fédérations. Ce fut une manifestation dont la si· 
gnitication était décisive dans le climat politique 
marocain caractérisé par la rupture entre les deux 
tendances de l'Istiqlal : cene d'Allal El Fassi et celle 
de Ben Barka. 

Très schématiquement, on peut dire que le vieil 
Istiqlal représente un nationalisme de type grand 
bourgeois et conservateur, alors que le néo-Istiqlal 
est un nationalisme plus jeune, groupant les activités 
des périodes récentes, les cadres populaires. les par­
tisans d'un Maroc moderne (il serait possible de 
citer un autre groupe qui est celui des hommes de 
l'armée de la Libération, autres nationalistes de tra­
dition guerrière. et des Berbères montagnardsJ. 
Si El Fassi a su conserver l'armature du parti, la 
tendance Ben Barka bénéficie d'une part de l'appui 
officieux du gouvernement, et d'autre part du soutien 
du leader de I'U.M.T .. Mahjoub Ben Seddiq. Aussi 
les partisans d'El Fassi tentèrent-Ils de porter la 
scission sur le domaine syndical en favorisant la 
création de syndicats autonomes. 

En fait, des réactions s'étaient déjà manifestées 
au sein du mouvement syndical contre les méthodes 
du secrétaire général Ben Seddiq, notamment parmi 
les ouvriers du port de Casablanca, Il y a deux ans 
environ. Autoritaire, maniant l'organisation comme 
un Instrument de presison et d'intervention dans la 
mêlée politique, favorisant l'accession aux postes res­
ponsables d'éléments sans formation syndicale mais 
politiquement ~plinés, Ben Seddiq rencontrait 
des obstacles là ou, précisément. la vie syndicale 
était ancienne, solidement ancrée, animée par des 
militants de base : dans les mines et dans les ports. 

La tentative de former un mouvement autonome 
a pourtant échoué. On peut voir deux raisons à cet 
échec : d'une part les dirigeants du vlell Istiqlal ne 
peuvent comprendre ru respecter les raisons motri­
ces d'un mouvement syndical ouvrier. et Ils ont par 
conséquent voulu se servir de courants qui, en !ait 
s'opposaient aussi bien au conservatisme des bour: 
geois et des anciennes élites qu'à la gymnastique 
~Utique des ambitions du Néo-Istiqlal : d'autre part. 
1 apparell de l'UM.T. était solidement tenu en main 
par Ben Seddiq, et recevait l'appui ou bénéficiait de 
la tolérance des autorités. <Lors des incidents qui se 
produisirent à l'ouverture du congrès. incidents qui 
turent par ailleurs grossis par le~ agence~ de presse. 
la police intervint en faveur de l'U.M.T. I 

Nous nous trouvons donc dans une situation par­
ticulière encore que très compréhensible pour des 
syndicallstes européens : l'appareil de l'U.M.T. cons­
titue une pièce importante du jeu politique marocain 
<et Mahjoub Ben Seddiq semble touer un rôle plus 

important que le leader officiel du Néo-Istiqlal, Ben 
Barka) ; les réactions ouvrières ne peuvent s'expri· 
mer compte tenu des moyens officiels et offlcieux 
dont dispose le secrétaire général ; la tentative, de 
la part d'El Fassi, d'exploiter ces courants d'indé­
pendance syndicale n'a pu aboutir par suite de 
l'incompatlbU!té sociale entre direction du vieil Is· 
tiqlai et base ouvrière. S'il était besoin de souligner 
l'existence des éléments d'un courant ouvrier dans 
l'impossiblltlé de se manifester ouvertement et de 
s'ouvrir une perspective, U suffirait d'observer l'at­
titude de certains militants syndicaux qui se réfu. 
gient dans l'abstention ou l'effacement. Ainsi, Taieb 
Bouazza. un des dirigeants les plus sérieux de l'U. 
M.T .. s'est fait nommer ambassadeur à Belgrade ... 

Le congrès a consacré la victoire de Ben Seddiq, 
lequel s'est bien gardé de toute démagogie et a don· 
né des gages au gouvernement et au Sultan, tout en 
insistant sur l'importance que revêtait l'U.M.T. En 
ce sens, les résolutions votées sont sans équivoque. 
Ainsi, la motion d'orientation générale « réaffirme 
avec force la volonté des travailleurs de continuer le 
combat de libération nationale et de supporter, dans 
l'égalité et la justice, tous les sacrifices qu'impose la 
réalisation des objectifs nationaux » ( ... ) « aUirme 
qu'il n'existe aucune contradiction entre les intérêts 
des travailleurs et ceux des autres couches sociales 
marocaines et que seule l'union dans l'action de 
toutes les forces vives de la nation est capable de 
préserver l'acquis de la lutte et d'assurer le dévelop. 
pement harmonieux de la société marocaine vers un 
régime de liberté, de justice et de démocratie li. Un 
paragraphe définit la position envers les courants 
syndicalistes purs : « Repousse la tendance réac· 
tlonnaire Inspirée par l'impérialisme dans le but 
d'isoler la classe ouvrière dans un cornoratlsme étroit 
préjudiciable aux Intérêts de la nation inséparables 
de ceux des trava!lleurs » (1). 

Sur le plan international, l'ambiguïté de l'U.M.T. 
apparalt également. Bien qu'affiliée à 111. C.I.S.L., la 
Centrale avait invité les délégués de la F.S.M., des 
représentants de la C.F.T.C .. des syndicats yougosla· 
ves. des syndicats de l'EUrope sous contrOle russe, et 
des syndicats espagnols phalangistes 1 Dans son dis· 
cours, Ben Seddiq déclara que son organisation de· 
meurait membre de l'Internationale des Syndicats 
libres. mals qu'elle entretiendrait des rapports avec 
tout le monde. 

La résolution sur les problèmes des relations exté­
rieures se ressent de cet esprit opportuniste - et 
l'explique : elle réclame entre autres choses, « l'aug· 
mentatlon des importations d'équipement industriel 
afin d'augmenter les échanges avec les pays socia­
listes pour que notre commerce extérieur ne soit plu.s 
dépendant d'un seul Etat ». L'argument présenté en 
faveur de cette thèse était que ces << économies so­
cialistes » étalent en expansion et à la recherche 
de marchés. 

La Chine populaire tut particulièrement applapdie. 
11 semble de plus en plus que ce que les leaders des 
Etats neufs admirent dans le système chinois, c'est 
la mobilisation de la main-d'œuvre pour des tAches 
d'industrialisation rapide. Reste à savoir si les 
600.000 syndiqués que l'U.M.T. prétend contrôler -
toutes réserves devant être faites sur la réalité de ce 
chiffre - montreront dans les faits le même enthou· 
siasme que leurs états-majors. 

DAMASHKI 

111 Traduit dt • At·Tall'a du l • r mai . 

De la confrontation de nos expériences. il ressort 
aue. de facon * peu près générale. dans la conduite 
de la guerre. son t emnloyés des moyens aue notre 
conscience réprouve. l es arrestations et détentions 
arb1tratres sont nombreuses. Les interroaatolres 
son t ll'enés. de façon trop habituelle. avea des 
mofens aue rous devons qualifier de cc tortures ». 
Les exé~ut1ons sommaires de prisonniers olvlls et 
mihta1re . déç1dées par une autorité Juridiquement 
in•ompatsnte. diss•mulées le plus souvent en « ten· 
tat1ves de fu it• • · .,t couvertes par d es rapports 
o ... ctl'ls ne ~oont oas l'exception. Il n'est pas rare. 
er.f .n. en cours d'opérations. que des !llessés soient 
a·hevPs. Ils noui faut a.iouter aue ces pratiaues 
sç • t rtnandues iusau•au plus petit échelon da l'or. 
gan,sat on mi •taire. 

<Le tl re ré•en te de 31 prêtres ayant servi m Al· 
girie a leurs hlaues.) 
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Pour que cessent les assassinats entre Algériens 
UN APPEL A MESSALI HADJ 

Les premiers coups de feu ont été tirés à Paris il 
y aura bientôt trois ans. Depuis, Us se sont multi­
pliés et ont fait des victimes tant parmi les Nord­
Africains que dans la population française. 

Ainsi, tous les matins, nous apprenons dans la 
presse, que des actes de terrorisme et des règle­
ments de compte ont été commis dans Paris et dans 
toute la France. Les nationalistes algériens ne sont 
pas les seuls victimes de ces luttes fratricides. Des 
balles atteignent d'inoffensifs passants, parfois des 
femmes et des enfants. De plus en plus l'opinion 
publique française est très fâcheusement impression­
née. 

Pour ma part, j'al toujours condamné l'assassinat 
comme méthode pour le triomphe des idées et des 
doctrines. Le 1 r septembre 1957, j'ai adressé un 
appel à mes compatriotes alors que j'étais en elril 
à Belle-Isle-en-Mer. Le 1~• janvier 1959, j'ai renou­
velé cet appel. Après mon retour dans la région pa­
risienne je n'ai cessé d'exhorter tous les Algériens, 
sans distinction d'appartenance politique, à cesser 
les luttes fratricides profondément néfastes au suc­
cès de la cause algérienne. Durant ces quatre der­
niers mois, w1 certain apaisement s'était produit. 
Mais depuis quelques jours les attentats sont en 
recrudescence et ont tait de nombreuses victimes 
algériennes et françaises. 

Nous désirons absolument que cette situation cesse 
et nous appelons les démocrates français à nous 
aider à mettre tin à ce fléau qui salit la révolution 
algérienne et risque de compromettre pour le pré­
sent et l'avenir les rapports d'amitié entre le peuple 
français et le peuple algérien. 

Récemment J'un de nos compatriotes M• Ould 
Aoudia, a été assassiné en plein Paris. Nous con­
damnons. de la façon la plus énergique, ce crime 
qui a justement soulevé l'indignation des milieux 
démocratiques. C'est un réconfort, dans ce malheur, 

PROTESTATION 
DE MILITANTS SYNDICALISTES 
Le 6 juin 1959, Mohamed Hadji, secrétaire de la 

région parisienne de l'Union des Syndicats des Tra­
vailleurs Algériens (1), tombait sous les balles de 
trois tueurs du F.L.N. 

Ce làche assassinat frappe un mil!tant qui a donné 
de nombreuses preuves de son dévouement à la cause 
des travalileurs algériens et de J'amitié entre les 
classes ouvrières algérienne et française, Nadji avait 
subi à plusieurs reprises les brimades policières et 
avait passé de longs mols en prison el en camp d'in· 
temement. 

Le COmité de Défense et de Solidarité des Syndi­
calistes Algériens C2), créé au lendemain de l'assas­
sinat. dans de semblables circonstances. des pre­
miers dirigeants de J'U.S.T .A., Abdallah Filali, Ahmed 
Semmache, Ahmed Bekhat, et de nombreux autres 
militants, élève une protestation indignée contre 
ce nouveau crime. n rappelle que le mouvement 
ouvrier ne saurait tolél'er l'assassinat comme moyen 
de régler des divergences politiques. Il demande à 
tous les militants syndicalistes. quelle que soit leur 
opinion de condamner ces méthodes. 
Pour le Comité : Sidro, Employé F.O. ; Hébert, Che­

minot F.O. ; Houcùn;ille, Employé C.F.T.C. ; 
Capocci, Journaliste F.O. ; Lemoine, Mineur C. 
G.T. ; lApeyre, Travaux publics F.O. ; lAuré, 
Enseignant FE.N. ; Bernard, Livre C.G.T. 

(1) Mohammed Nadjl a. lutté toute sa vie pour la 
défe(lse de la. classe ouvrière et de la liberté. Avant 
la création de la Fédération de France de l'U.S.T.A., 
dont il fut l'un des fondateurs, Nadjl fut délégué du 
pcl'!onnel au:ot usines Chausson à Asnières. Il lut aussi 
membre du Bureau des Métaux C.G.T. 

(2) Pour tous renseignements, s'adresser à A. CA· 
POCCI, 13, rue d'Enghien, Parts (lOt) 
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que plusieurs centaines de personnes, Français et 
Algériens réunis, aient tenu à manifester leur sym­
pathie au défenseur et à sa famille en assistant à 
ses obsèques. 

Mais si odieux que soit ce crime, par les conditions 
dans lesquelles il a été commis, par la qualité d'avo­
cat de la victime, il ne faut pas oublier toutes les 
victimes de tant d'autres attentats et les milliers de 
femmes et d'enfants jetés soudain dans la misère et 
le malheur. 

Nous devons tout tenter pour mettre fin aux luttes 
sanglantes qui déchirent les Algériens entre eux et 
éloignent d'une cause profondément juste un grand 
nombre de travailleur:; et de démocrates français. 

C'est pourquoi je me permets, au nom de J'idéal 
de liberté et de fraternité humaine. de suggérer une 
Initiative qui serait susceptible, à mon sens, d'avoir 
les plus heureuses conséquences en Algérie et en 
France. 

SI les démocrates français, qui ont toujours mani­
festé leur sympathie au peuple algérien, quelles que 
soient leurs nuances de pensée, si les défenseurs 
des détenus algériens, quel que soit le parti de ces 
détenus. se réunissaient pour lancer un appel com­
mun à tous les nationalistes algériens afin que ces­
sent au plus tot ces attentats. je suis persuadé qu'un 
tel appel ne demeurerait pas sans effet, qu'il sauve­
rait de nombreuses victimes éventuelles, y compris 
celles du contre-terrorisme qui serait obligé de re­
culer. L'une des conséquences les plus favorables 
de la situation ainsi créée serait de rapprocher la 
masse des travailleurs français et algériens. 

Pour ma part, je me mets immédiatement à la 
disposition des bonnes volontés, d'où qu'elles vien· 
nent, car l'essentiel est que le sang cesse de couler 
et que les balles perdues ne fauchent plus dans la 
rue de malheureux passants. 

CONCEPTIONS SYNDICALES 
DE LA TENDANCE F.L.N. 

Lors d'un séminaire organisé à Tunis par les 
militants de l'Union générale du Travail d'Algérie 
<tendance F.L.N.), en février 1959. les problèmes des 
conflits sociaux et des grèves ont été étudiés. Nous 
reproduisons un paragraphe concernant le droit de 
grève. Il nous semble intéressant et caractéristique 
de l'orientation d'un courant syndicaliste, très dif­
férent des actuelles conceptions en vigueur chez la 
plupart des cc cadres >> des syndicats en pays neufs : 

cc L'existence de procédure de conciliation et d'ar­
cc bitrage est une limite au recours à la grève. Nous 
« trouvons cette limitation dans la convention 
« collective qUi interdit souvent aux parties de re­
cc courir à la grève pendant un certain délai. 

« Ces causes sont frequentes dans les accords d'en­
« treprises. 

« Tout compte !ait, chacun l')OUrrait avoir le désir 
cc de régler le conflit collectif qui pourrait donner 
cc naissance à une grève. 

c< On doit donc tendre à améliorer les procédures 
cc de conciliation de façon à mettre à la disposition 
cc des parties une procédure simple et efficace qui 
cc aide vraiment à trouver une solution équitable au 
« différend qui les divise. 

« Si une telle procédure existait, chacun sentirait 
« qu'il est de son intérêt de suivre la vole du regle­
« ment pacifique. 

« Mais en tant que syndicalistes, nous nous devons 
cc de marquer notre hostilité à l'égard des procédures 
cc de conciliation et d'arbitrage, si celles-cl postulent 
cc l'interdiction ou la restriction du droit de grève 
cc qul doit rester l'arme efficace de l'ouvrier. Les 
« syndicalistes doivent veiller dans de tels cas à 
cc maintenir l'autonomie entre de telles procédures 
« et la grève. 

« Cette dernière est une liberté essentielle du mou­
« vement ouvrier. ,. 



M. ETIEMBLE, commis-pèlerin 
Mao- Tse-Toung /\ suppot de 

Il eldste en Chine un roman ancien, le « Si Yeou 
Ki » <Voyage en Occident), contant le fantastique 
voyage du moine Hiuan Tsang, au VII• siècle, de 
la Chine à l'Inde, « à la recherche de la vérité 
bouddhique ». Le moine est accompagné d'un singe 
mythique qui le protège et qui l'aide efficacement 
dans son entreprise. 

M. Etiemble, qUi se nomme « le nouveau singe 
pèlerin », a fait paraitre l'année dernière, son récit 
de voyage en Chine nouvelle, sous le titre Tong 
Yeou Kt (Voyage en Orient). L'auteur se !latte 
d'être le singe prodigieux du président Mao, qUi 
tente de rapporter en Occident les vérités d'un 
marxisme sinisé. 

Il vient en Chine vers le milieu de 1957, invité par 
le gouvernement de Mao-Tse-Toung, en tant que 
président d'une délégation culturelle du gouverne­
ment français. De retour en France, il prétend con­
ter honnêtement l'histoire (d'une crise chinoise), 
préparer l'avenir franco-chinois, travailler à la re­
connaissance de la Chine de Mao par le gouverne­
ment français - et enfin. préciser le « quand 
même 11 de son attitude de soutien à l'égard du 
régime en Chine. 

C'est un livre ennuyeux à lire, mais il nous per­
met d'avoir une idée de la position éqUivoque de 
M. Etiemble et de la u gauche française 11 qui, déçus 
de la Russie stalinienne et travaillés par la nostalgie 
d'être toujours amis de quelque chose du même 
genre de la Russie, mais cc S8rui procès de Moscou. 
sans torture des opposants », ont trouvé en la Chine 
de Mao, leur objet idéal de consolation. M. Etiemble 
se considère comme le ct compagnon de route >> de 
Mao-Tse-Toung depUis un quart de siècle. En 1934, 
il organise à Paris avec Vaillant-Couturier des mee­
tings pour détendre la cause de Mao. Maintenant, 
Mao au pouvoir, M. Etiemble n'arrive pas en Chine 
« comme à la Mecque un musulman ou comme à 
Lourdes un chrétien », mais plutôt. nous semble-t-il, 
comme commis-pèlerin. 

« A l'Hôtel de Pékin... l'ascenseur est suisse, car 
les Suisses, eux, ont reconnu la Chine et en pro­
litent ». M. Etiemble regrette bien que son gouver­
nement laisse échapper de bonnes affaires. Comme 
si le vieux capitalisme français avait besoin des 
conseils de M. Etiemble pour introdUire à nouveau 
ses marchandises et sa civilisation en Chine nou­
velle. 

cc Au lieu de mépriser Mao-Tse-Toung, et de l'aban­
donner au jdanovisme, si, dès 1949, nous lui avions 
o!fert notre appui pour rebâtir son pays, nos ca­
mions, nos rails, nos locomotives auraient précédé 
de peu nos ingénieurs, nos professeurs, c'est-à-dire 
des hommes libres (sic). A leur suite, qui sait si 
nos arts, nos lettres, notre pensée n'auraient pas 
séduit les Chinois vers un peu plus de liberté ? » 

M. Etiemble n'aime pas les Américains, qUi cher­
chaient à évincer le capital français de ses terres 
coloniales et semi-coloniales : 

« Quand les Américains nous ont supplantés quel­
que part, voyez un peu leur politique · discréditer 
notre langue, calomnier nos savants et nos univer­
sités, insinuer que chez nous on achète chaque en­
seignant. » 

Nous soulignons ces nous. Car ils sont très signi­
ficatifs. L'auteur se fait le défenseur du capitalisme 
français, tout en côtoyant le cc socialisme n, le com­
munisme. 

Travaillant à la reconquête du marché chinois -
dont l'ouverture serait la reconnaissance de la Chine 
de Mao par le gouvemement français, à renforcer 
l'expansion du mythe de la Chine du « Progrès » en 
Occident, en particulier parmi la cgauche française», 
M. Etlemble ne fait qu'emboUer le pas à Claude Roy 
(auteur de « Clefs pour la Chine » > et Simone de 
Beauvoir (auteur de « La Longue Marche »}, tout 
en leur reprochant d'avoir osé, avant lui, parler avec 
ignorance des choses chinoises. 

En voici la raison majeure de son soutien quand 
même du régime actuel en Chine : Depuis un siècle 
et demi, le gouvernement de Mao est le seul qui ait 
« sérieusement voulu gouverner cet empire ,,, qui 
fasse cc avec sérieux un effort pour les humbles ,,, 
« Pourvu qu'ils n'asservissent pas la pensée ni ne 
torturent les opposants, je pardonne beaucoup à ceux 
qui logent, nourrissent, vêtent les pauvres ,,_ 

La nouvelle classe exploiteuse et dominante en 
Chine, en Russie et ailleurs, tiendrait sûrement peu 
compte des sentiments de M. Etiemble à son égard. 
Mais les pauvres dont M. Etiemble parle sont, par­
tout sur la terre, l'immense majorité qui, de leur 
sueur et sang, logent, nourrissent et vêtent leurs 
maitres à leur détriment. 

cc Vivent les nouveaux maitres qui ménagent les 
conditions matérielles de leurs esclaves ! l> Voilà 
le fond de la générosité de M. Etiemble. 

Déçu de la Russie stalinienne, M. Etlemble se fait 
anti-russe. Faisant escale à Prague, U trouve que 
cc comme les Américains, les Russes ont inventé une 
lorme neuve et subtile, d'oppression coloniale ». Au 
sujet des rapports sino-russes. M. Etiemble constate: 
« Bien que les Russes aient dû abandonner certains 
avantages coloniaux qu'ils s'étaient octroyés en Chine 
(sociétés mixtes par exemple, et l'on sait ce que 
cela veut dire !», leur attitude, leurs coutumes, leurs 
costumes, leurs épouses, tout évoque pour mol... le 
protecteur qui cc coopère 1> à la mise en valeur d'une 
région cc sous-développée », comme on dit aujour­
d'hui. )) 

Que dirait alors M. Etiemble quand sa patrie 
opprimait et exploitait des populations d'immenses 
régions en Asie, en Afrique, en Océanie ? M. Etlem­
ble veut tout de même la France d'abord. Lorsqu'il 
visite le studio qUi fabrique les reproductions de 
peinture chinoise, admirées par Mme Simone de 
Beauvoir, M. Etiemble reprochait à cette dernière 
d'avoir oublié de « préciser ou'on fait aussi bien en 
France, mieux peut-être ». La fibre patriotique res­
sort, M. Etlemble ne peut se retenir devant les 
Chinois : « Qu'on ne tienne pas pour nuites Ici, la 
science, la technique françaises. Je parle des méde­
cins, des chirurgiens, des chimistes, des ingénieurs 
français : aéronautique, barrages, constructions na­
vales, électricité, chemin de fer. ,, 

Dans Moscou 1957, au mausolée de Lénine-Staline 
M. Etiemble, nous décrivant la longue me de pèle· 
rins de plusieurs kilomètres qui attendent l'instant 
de prier Lénine et Staline, s'indigne qu'il <c se 
trouve encore des gens pour contester le caractère 
quasi religieux des rites staliniens >l. Mals les rites 
confucéens et le respect sacré que notre singe a 
observés à l'égard de son «Président Mao» diffèrent­
ils beaucoup de ces « rites staliniens » des paysans 
russes à l'égard des momies de leurs feu maitres 

Parmi les premières personnalités avec qui M. 
Etiemble entre en contact à Pékin, voici Tsien-Po­
Tsan, un ancien révolutionnaire professionnel, dans 
son agréable vie nouvelle : 

INEGALITES SOCIALES 
ET TRAVAUX FORCES 

cc Ce vieux militant, longtemps persécuté, dirige 
maintenant le département d'histoire de l'Université 
Pelta, l'ancienne université américaine de Pékin ... 
Tsien-Po-Tsan s'émerveille en nous faisant visiter 
sa demeure vaste et confortable, avec salle de bain, 
toilette à l'occidentale, enfin tous les conforts (sou­
ligné par l'auteur). Je comprends que cet homm~. 
qUi si longt~mps vécut traqué, se complaise à jowr 
enfm de la maison qui fut celle d'un professeur 
J>'SllQui, et à se faire promener dans la voiture avec 
chauffeur que lui alloue son Parti. • 

ceux qui, hier donc, se mettaient à la tête de la 
révolte des ouvriers et des paysans, «se complaisent» 
aujourd'hui dans leur situation de mattres et pro-
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titeurs du régime, s'octroient des privilèges sur le 
dos de ces mêmes ouvriers et paysans qu'ils pré­
tendaient mener à l'émancipation. Le parti devient 
Je noyau, la tête de la bourgeoisie nouvelle. Tsien­
Po-Tsan n'est qu'une minuscule image des condi­
tions matérielles de la classe dirigeante actuelle dans 
les pays dits communistes. 

A propos d'un des mensonges de Mme de Beau· 
voir, M. Etlemble nous dévoile d'autres aspects de 
la société « socialiste • chinoise : 

« Mme de Beauvoir se moque du monde, qui 
prétend qu'à Pékln on ne peut distinguer « un intel­
lectuel d'un ouvrier, une ménagère pauvre d'un capi­
taliste •. et que les Chinois c les plus riches mènent 
une vie presque aussi simple que les pauvres •· Pré­
tendre qu'un homme tel que Kuo-Mo-Jo. qui habite 
une vaste et riche demeure entourée d'espaces verts, 
pourvue du chauffage central <très :-..re ici) et de 
puissants ventilateurs électriques... mène une vie 
presque aussi simple que les pauvres », que . les 
paysans dont j'al visité tes maisons. que les ouvners 
dont j'ai vu les dortoirs, c'est faire à Kuo-Mo-Jo 
injure autant qu'aux pauvres ... Entre le paysan dont 
le revenu annuel est de 40 à 50 yuans <chiffre offi­
ciel) et l'intellectuel qui gagne aisément 4 ou 5.000 
yuans, oserez·vous prétendre qu'il n'y a presque pas 
de différence. 11 

Mals M. Etiemble qui dénonce aussi clairement 
le mensonge de Mme de Beauvoir. feint d'ignorer 
qui forme la clientèle de ces restaurants de luxe 
de Pékin où Il est Invité : 

<< Ce festin Cau restaurant spécialisé dans le ca· 
nard laqué) nous revient à moins de 1.100 francs 
par personne (7 yuan l. Presque tous les salons sont 
pleins. et le patron me dit que le dimanche il vend 
jusqu'à 150 canards. Fort bien, mais, qui mange 
là ? Le salaire moyen des ouvriers est de 60 yuan. 
Même rapport exactement qu'entre un repas à la 
Tour d'Argent et le salaire moyen d'un manœuvre 
chez nous. » 

A Lan·Tcheou, il rencontre des enfants épaulant 
ou portant toutes sortes de récipients. allant puiser 
l'eau du Fleuve Jaune pour arroser les arbres. M. 
Etlemble ne sait qui croire quand son collègue corn· 
muniste lui a!flnne qu'ils sont tous c volontaires ». 
tandis que l'interprète lui dit que c'est « service 
obligatoire JI. 

A quelques kilomètres de Yin·Hang, une ville neuve 
en construction. u des centaines d'hommes travail­
lent au nord de la route sous la protection vigilante 
apparemment des sentinelles années de mitralllet· 
tes •· 

Un peu plus loin, à Yu-men, M. Etiemble s'informe 
auprès du maire à ce sujet : 

« ... Quand le matre prétend que les gens que nous 
avons revus tout à l'heure surve!Ués par des senti­
nelles à mltralllettes. ce sont des braves paysans 
d'une entreprise collective, dois·je supposer qu'il va 
m'expliquer le système chinois des travaux forcés ... ?» 

Au fait, ces hommes sont-Ils protégés ou surveillés 
par les sentinelles années de mitraillettes ? 

M. Etiemble ne s'Informe-t-U plus par la suite de 
ce fameux « système chinois des travaux forcés 11 
auprès de ses hôtes, responsables du régime. Mais 
pourquoi cette abstention si la misère des autres 
vous ublesse11 réellement tous les jours, M. Etiemble ... 

On salt que l'exploitation de la main-d'œuvre pé­
nale sous tonne de « camp de travail de rééduca· 
tion » se pratique en Russie et dans les pays satel­
lites. En Chine. Mao a suivi le modèle russe. Voici, 
d'après M. Etiemble, comment cette justice pour­
voyeuse du • camp disciplinaire • fonctionne à Yu· 
men: 

• Il y aurait à Yu·men un magistrat qw juge e!'l 
première instance, au civil et au. c~el.- Il po~t 
intliger jusqu'à 15 ans de travail dlsctplinalre, matS 
le jugement devrait être con!lnné par l'instance su­
périeure. Ce qui me parait d'autant plus dur qu'il 
n'y a pas d'avocats dans l'oasis. Le prévenu qu'on 
doit juger dans les 48 heures. se défend seUl ; il 
peut citer quelques témoins à décharge. » 

Quelques renseignements sur les salaires et prix 
en terre du socialisme de M. Etiemble 

Les salaires. - 8 échelons artisans dans la fabri­
que de reproductions de peinture : 

- 40 à 100 yuan par mols C6.000 à 15.000 trs), mo· 
yenne 60 ; 
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- Professeur d'Université : 200 yuan en moyenne 
par mois ; 

- Ingénieur en chef du pétrole : 270 yuan par 
mois ; 

- Ingénieurs : 150 yuan mensuels. 
La moyenne du salaire ouvrier est de 60 yuan 

mensuels ; certains touchent jusqu'à lOO yuan. 
- Industrie du coton : ouvriers, de 32 à 105 yuan; 

contremaîtres, 120 yuan ; ingénieurs, jusqu'à 240 
yuan ; le directeur gagnait moins que l'ingénieur 
Je mieux rémunéré. 

Les pri:t. Dans les magasins d'Etat : 
- Casquette, 600 frs ; chaussures médiocres, 3.000 

frs ; veste. 5.000 à 13.000 frs ; toque turrure, 30.000 
frs ; appareil Zeiss, 2.000 à 3.000 yuan (300 à 
450.000 frs) ; vélos chinois. 150 yuan ; japonais, 
200 yuan ; anglais, 500 yuan. 

Ces chiffres qui nous montrent un éventail de sa­
laires peu ouvert. nous donnent une fausse tdée de 
la situation sociale, car l'auteur ne nous renseigne 
pas sur les privilèges matériels accordés aux cadres, 
dirigeants. et aux soutiens du régime. 

Avec des outils les plus rudimentaires à bras et à 
dos d'hommes, de femmes, d'enfants, on construit 
des routes, on élève des barrages, on bâtit des villes 
nouvelles. Les ouvriers dammalent la terre jaune 
avec une hie de pierre qui ne diffère pas de celle 
qu'on utilisait sous les Chang 11 y a quatre mille ans. 

<< Oui dit M. Etlemble, l'homme ici doit longtemps 
encore 'taire la bête de somme ; aussi longtemps 
que le pays n'aura pas eu le moyen de se fabriquer 
tous les chevaux-vapeur dont le privèrent trois siè­
cles de stagnation. ,, 

Mais qui est cet« homme-bête de somme»? Ce ne 
sont sûrement pas ceux qui dirigent, commandent et 
punissent, et qui justifient leur existence en ~va­
quant la barbarie des régimes du passé pour voiler 
la face hideu~e de leur propre barbarie. Et dans les 
pays dits « avancés JI où Il y a abondamment des che­
vaux-vapeur, cet « homme-bête de somme JI a·t-il 
cessé d'exister ? Où ils existent sous forme de robots 
asservis à l'idéal de production industrielle. 

Dans la future Chine lndustriali~ée avec le même 
régime qu'aujourd'hui, le coolie chinois rejoindra 
son frère d'Europe et d'Amérique tout au plus au 
rang de robots. 

M. EUemble nous décrit sa visite d'une filature du 
Nord-Ouest : 

« .. .J'apprécie l'ordre, la propreté des ateliers nou· 
veaux et le visage des ouvrières ... Rien de commun 
avec ée que nous savons que fut en Chine, .Jusqu'à 
la révolution la vie des travailleurs. Quand nous 
arrivons à la 'salle d'apprêt pour les fils l'air devient 
irrespirable, en dépit d'une ventilation aussi satis· 
faisante que possible ... Nous arrivons dans l'une des 
salles de tissage où travaillent 500 machines : l'en· 
!er. Un bruit qui ne met pas dix minutes à nous as· 
sourdir, abrutir. Ce disant, je ne critique point la 
Chine socialiste dont je crois bien qu'elle fait tout 
ce que faire se peut pour rendre tolérable un terrible 
métier. Qu'elle serve les actionnaires d'une s<;>ciété 
bourgeoise, ou les technocrates d'une économte so­
cialisée, la machine, hélas, n'est pas encore au ser· 
vice de l'homme. 

« Toutes ces jeunes ouvrières, saines aujourd'hui, 
plantureuses. et dont un tiers environ furent trans· 
plantées de Changhal, quel portrait de la femme Of· 
friront-elles dans 20 ans ? Au cours d'une conversa­
tion avec le directeur, je l'interroge sur les effets du 
bruit ; jusqu'à présent. 1l n'a rien remarqué... ». 
<souligné par nous N.V.) 

A la place des actionnaires bourgeois. M. Etlemble 
voit des technocrates d'une « économie socialisée », 
qui transforment les ouvriers en auxiliaires des ma­
chines. 

N'empêche que M. Etlemble se complalt d'être 
le « singe » de' cette bourl{eoisie nouvelle, dont le 
président Mao est bien la tête. 

Vu à Lo-Yang : « Tout ce quartier abonde en 
logements ouvriers. Sur 5 kilomètres environ. nous 
en comptons quelque 35.000. Pour ceux qui passeront 
des taudis que nous déplorions ce matin à ces ap­
partements plus propres, plus spacieux, « ~ia· 
lisme » aura un sens précis. A ce niveau de rrusère. 
qu'importe aux hommes la liberté de penser !... » 

C'est aller un peu loin dans le mépris du sens 
des mots. 



, SUREXPLOITATION DES PAYSANS 

Lorsque d'autre part, Il examine la situation des 
paysans il estime, contrairement Il Mme Simone de 
Beauvoir, qu'elle n'est pas brillante. Nous reprodui­
sons ici quelques passages relaWs à la vie des 
paysans Yu-men. 

c Toute l'Agriculture serait collectivisée ; les terres 
réparties en fermes sur lesquelles vivent 200 à 300 
familles (5 à 6 personnes par famille, rarement 20). 
Chaque famille cultive pour soi un lopin à raison 
d'Un demi-meou par personne 0/30 d'ha environ, 
soit 300 M2 > ; elle vend le produit au marché libre 
qui se tient tous les cinq jours. seules denrées 
exclues de ce commerce : les plantes oléagineuses, 
le coton et le thé. 

« D'après les statistiques officielles du ministère 
de l'Agriculture. 50 % des fermes collectives sont 
pauvres : 100 yuan ou moins de revenu par famille 
et par an ; 40 ~ o assez pauvres : 10 O,'o riches. A la 
coopérative horticole de Pékin, l'une des plus pros­
pères de la Chine... le salaire moyen d'une famille 
est de 360 yuan par an. >> 

Visite d'une coopérative modèle à Tcheng-Tchéou 
(11 juin 1957). D'après le président : en 1942, 3_ mil­
lions de Chinois périrent de faim. Dans ce VIllage 
de 213 familles, 280 victimes. Aujourd'hui : la coo­
pérative groupe 1.936 ramilles, soit 9.000 personnes 
réparties en 17 villages, exploite 2.000 hectares, divi­
sés en 69 groupes de travail (en général le groupe 
comprend 30 ou 40 familles) ; chacun doit obtenir 
du lot de terre qu'on le charge de cultiver un rende­
ment préfixé. 

u Tous ont désormais la nourriture et le vêtement 
assurés ». 

Qu'entend-on par pa11san riche ? 
c Quand bien même il travaille de ses mains et 

peu importe la superficie qu'il cultive lui-même, qui­
conque emploie des ouvriers d'appoint est un pay­
san riche s'il tire du travail d'autrui plus du quart de 
son revenu. Pa11san nche, celui qui travaille mais 
emploie des ouvners agricoles. Propri~taire foncier, 
celui qui se borne à percevoir des fermages. • 

La réforme agraire dans ce village : 
c Deux propriétaires fonciers, cinq paysans riches 

se partageaient 1.200 des 3.000 meou du village (soit 
80 hectares sur 200 et quelques> ; 206 autres se 
partageaient les 2.000 meou restants, de sorte que 
chaque famille pauvre ne cultivait en moyenne que 
70 ares. Après avoir récupéré 800 meou de terres 
communales, la coopérative dispose maintenant de 
4.000 meou que travaillent 213 familles, et chacune 
de ces familles (5 personnes en moyenne> reçoit 500 
yuan par an (75.000 frs par an), partie en nature et 
partie en espèces. A quoi s'ajoutent les ressources du 
lopin familial (2 meou 1/2 pour 5 personnes) : œuis, 
cochon, cultures vivrières. f"'uand il se loue à l'ex­
térieur (transports pour les chanters> le paysan 
verse à la coopérative le fruit de son effort qu'on 
ajoute alors à la masse sur laquelle se calcule le 
salaire coopératif. Cette rémunération de 500 yuan 
serait calculée pour deux adultes au travail ; un 
!ils ainé aux champs qui gagne dans les 300 yuan 
et la famllle devient aisée. >> 

Comment sont réparties les tâches ? 
« Une !ois l'an, les paysans se réunissent par 

groupes de travail ; ils élisent un directeur de groupe 
et un comité de gestion pour l'ensemble de la coo­
pérative. Ce comité assigne les tâches en tenant 
compte des normes du plan, lesquelles sont établies 
à la sous-préfecture par une commission agricole ~ 
laquelle chaque coopérative a soumis ses proposl­
tions. Nul toutefois n'est tenu à travailler hors de 
la ferme. » 

Tout ceci a l'air fort raisonnable. n existe au 
moins théoriquement une gestion dêmocratique des 
coopératives. Mals on devine que les c normes du 
plan • règnent sur cette apparente dêmocratie. Sans 
doute chaque coopérative u soumet ses propositions » 
pour l'établissement du plan local. M. Etiemble ce­
pendant laisse dans l'ombre tout ce que le plan 
représente de dictatorial. 

50 à 75.000 francs par an seulement 1 
Comment une terre auss1 riche que la terre chi­

noise peut-elle rémunérer aussi maigrement ses 
paysans en voie de motorisation et rationalisation. 
C'est ici qu'on touche du doigt l'intervention écra­
sante de l'Etat capitaliste. Son idéal d'industriali· 

sation à outrance, rapiQ.e, exige la surezploitation 
des producteurs (paysans et ouvriers) comme dans 
l'éc6nomie anglaise du 17' siècle (1). 

L'époque et les méthodes varient, mais l'Etat ne 
s'oriente pas hors de ce but essentiel : faire contri­
buer au maximum les masses paysannes au fond 
d'accumulation primitive. 

c D'après le rapport du ministre de l'Agriculture, 
très peu de fermes collectives peuvent offrir à leurs 
paysans un niveau de vie comparable à celUi dont 
on nous assure que jouissent ceux que nous avons 
vus. Pour des gens qui, jusqu'en 1949 restaient à 
la merci des richards, des calamités naturelles et 
des seigneurs de la guerre, cette tarte à la créme de 
la propagande, la sécurité, le bol de riz assuré, n'est­
ce donc pas quelque chose ? Depuis que je vécus en 
Egypte, j'ai compris que le communisme est la seule 
discipline qui puisse arracher (} leur crasse, à leur 
misère, à leurs maladies, les paJIS vraiment arrlé· 
rés.» 

Quelle est l'idée exacte de M. EUemble ? 
Certainement qu'un pays arriéré, qui veut entrer 

dans le chœur des grandes nations industrielles, 
donc disposer d'un capital Important pour monter 
ses usines, se voit obligé de transformer son agri· 
culture désuète en agriculture moderne à grand ren· 
dement (réforme agraire, mécarùsation, coopératives 
ou collectivisation, etc), ce qui permet de prélever 
le nécessaire sur le travail paysan. Mais pourquoi 
M. Etiemble baptise-t-Il « communisme » ici, << so­
cialisme ,, ailleurs, le régime chinois d'industrialisa­
tion actuelle, lui qui, par ailleurs, écrit : 

« Dans l'esprit de Marx, le socialisme devrait af­
franchir l'homme et lui préparer les conditions maté­
rielles d'une liberté vraie. La norme, le rendement, 
voilà leurs (des communistes) valeurs suprêmes. » 

Nous touchons Ici d'une façon très nette à l'éqUi­
voque, l'ambivalence, de la pensée de M. Etiemble. 

Pourquoi cette équivoque ? 
Voici comment s'exprime le professeur Etiemble : 

« Qui enseigna longtemps n'attend plus d'une classe 
de 40 élèves qu'elle tournisse 35 garçons intelligents, 
loyaux, travailleurs, et sensibles ; Il sait qu'invin­
ciblement, elle comptera 2/3 environ de médiocres 
(et l'autre tiers ?), ceux qui seront un jour ministres, 
sénateurs, industriels : les « cadres ». Aussi long· 
temps qu'une piqûre ne saura modifier les gènes, 
nous en resterons là. » 

En soutenant le régime de Mao, M. Etiemble fait 
le dernier pas dans le découragement : Il reconnalt 
implicitement le droit, h cette minorité « intelli­
gente >> de dominer et d'exploiter la majorité des 
« médiocres >>. Et voilà comment il « déplore >> qu'il 
y ait des victimes mais qu'il est « quand même » 
avec leurs bourreaux. 

Théoriquement pourtant, il affirme son besoin de 
précision. Puisqu'il s'appuie sur d'Alembert (« qu'on 
s'épargnerait des questions et des peines si l'on 
déterminait enfin la slgnirication des mots d'une 
manière nette et précise 1 >>) et sur le cheng-ming 
(doctrine chinoise de dénominations correctes) ... 
nous nous étonnons qu'il emploie à la légère et sans 
les définir les mots socialisme et communisme. 

Sans doute M. Etiemble conserve-t-U la nostalgie 
de la << liberté vraie ,, : 

« Puissent les communistes chinois ne pas oublier 
que l'homme attend du socialisme, non pas seule­
ment du riz, des normes, un vêtement, mais, au 
spirituel au moins autant qu'au temporel, un coin 
d'ombre où tourner sa meule, où ruminer des pen­
sées solitaires qui féconderont le socialisme. Bien 
que le nouveau régime favorise l'incinération, Il n'a 
point détruit les taupinières géantes, ces tombeaux 
un peu partout à perte de vue sur la plaine. Du 
point de vue rendement, comme disent les crétins, 
on aurait dû raser tout cela. Pour réaliser l'am­
bitieux plan de 12 ans, il faudra cultiver toutes les 
terres arables, et ne rien laisser en friche ... • 

Vœu pieux, déjà infirmé par les événements : les 
« communes >> ont commencé à raser les cimetières ; 
le rendement n'est pas un Dieu qu'on puisse mé­
contenter. 

« Je n'oublie pourtant pas que la vie est rude aux 
rizières ! Dix heures au moins de travail chaque 
jour à la ferme collective ; le temps qu'il faut don­
ner aux quelques meou du lopin familial ; les sang-

(1) Sl blen analys6e par K. Marx. 
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.,_, la b1lhatzklle. les janibes pourries. Point de 
rU- QUel.que!ois, et jamaia de repos (payés ou non, 
les congés n'exlatent pa.s encore) ; soUhaitons qu'un 
jour prOChain l'exploitation collective permettra d'ac­
corder aux paysans quelques jours de repos par 
an. 1 

Pas un jour de répit pour le repos. Que les 
paysans soient intelligents ou médiocres, le régime 
ne leur permet pas de penser. Ce n'est pas une 
question de gènes. Monsieur le Professeur. Mais pas 
plus dans les petites que dans les grandes choses, 
la contradiction ne semble beaucoup gêner M. 
Etiemble. Quand il pense aux paysans qui, avec 
leurs 6 yuan mensuels pour la nourriture, ne goû· 
tent à la viande que deux ou trois fois par mols, 
toutes les chinoiseries raffinées qu'on lui fait dégus· 
ter lui restent sur l'estomac. n se complalt cepen­
dant, avec une insistance de gourmet, à la descrip­
tion voluptueuse des festins. Hélas ... ! 

l 'EPANOUISSEMENT DES « CENT FLEURS» ... 

M. Etlemble consacre de nombreuses pages dans 
son livre à l'examen de la liberté de pe~ et 
d'expression en Chine. Sur les pas de Khroutchtchev 
au XX• Congrès du parU russe, Mao-Tse-Toung 
avait préconisé l'épanowssement des u cent neurs ». 

• Si l'on en cro1t M. Ts'ao Kang dans le Ta­
Kong-Pao du 22 mal (1957), « les dirigeants commu· 
nistes à cette époque considérèrent les intellectuels 
comme des objets de literie : utiles durant la nuit, 
gênants durant la journée 1. 

« La campagne de rectification et les premiers en· 
tretiens sur les cent flevrs ont révélé un méconten­
tement plus général et plus acerbe que celui auquel 
le Parti se croyait en butte. Un article comme celui 
du professeur Ko-Peiki (Jen min Je Pao, 31 mai) 
dépasse de loin l'humble requête : • J'estime que 
les rapports entre les masses et Je parti sont bien 
pires qu'avant la libération ... Dans l'Université où 
j'enseigne, les membres du parti jouent les policiers 
en bourgeois qui espionnent les masses... La Chine 
est un pays de 600 millions d'habitants, parmi les· 
quels il faut compter des contre-révolutionnaires ; 
ce n'est pas la Chine du Parti Communiste ... Bien 
que vous soyez les maltres ... ne nous mépriseZ point, 
nous autres intellectuels. Il se peut que cela tourne 
mal, que les masses vous renversent et vous mas· 
sacrent. La disparition du Parti Communiste ne « si· 
gni!ieralt pourtant pas celle de la Chine. RefUser 
la directlon communiste, ce n'est donc pas trahir la 
patrie 1. Pour conclure : « Si les trois fléaux ne 
sont pas vaincus (dogmatisme, bureaucratisme, égo­
centrisme), un raz de marée balaiera les respon­
sables. » 

Candidement, M. Etlemble se réjouit « de voir que 
dans un pays ou règnent tes communistes, la presse 
obtient le droit de formuler des critiques aussi peu 
académiques. n est vrai qu'elles ne font guère que 
gloser les thèses du président Mao sur les trois vices 
du parti : dogmatisme, égocentrisme et manie bu· 
reaucratique li. 

Mais il ne se demande pas pourquoi ces thèses du 
président Mao après que le régime a réduit les !n­
telectueis au rôle d'objets. n ne les met pas en rela· 
tion de conséquence avec un malaise assez intense 
dans la population pour susciter les grèves de 
1956. Et par conséquent, il ne croit pas un seUl 
instant qu'il s'agit là, en même temps qu'une sou­
pape de sûreté, d'un piège tendu aux naifs qui 
rêvent encore de liberté. Il n'est que joie de ce que 
le Parti Communiste chinois démente une habitude 
despotique déjà historique : « tout habitué qu'il soit 
à vilipender l'adversaire pour la plus innocente pec­
cadille, le Parti Communiste, quand il règne, n'a pas 
l'habitude d'accepter qu'on se permette à son en­
droit l'ombre d'un semblant de menace ». 

Même de la part du Singe. Mais la stérillté des 
sciences sociales dans le régime de Mao était cer­
tainement devenue assez évidente pour que les 
dirigeants la ressentent comme un danger-. 

« Le 14 avril, à Tien-Tsin, lors d'une table ronde 
sur les cent /leurs et les cent ~coles de pensée. le 
che! de l'Institut de Recherches Historiques à l'Uni­
•erslté de Nantai, M. ü.li Hal Tsong, disait ... « En 
fait, le marxisme-léninisme a depuis longtemps cessé 
de progresser : U est toujours en l'état ofl le la1asa 
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1a mort d'EngelS en 1895. Depuis lON , L6nftle et. Sta. 
l!ne ont bien proposé des idées neuves toucbant 
deux ou trois problèmes très lim!Ws, mals ils n 'ont 
guère traité que ceux que leur proposait la r6volu· 
Uon qu'ils étalent en train de !aire. Quand il s'&iit 
d'interpréter des millénaires qui composent l'expé­
rience historique de notre espèce, et de c~r des 
sciences sociales à la page, autant avouer que le 
marxisme ne nous apporte rien depuis 1895. Voilà 
qui satisfait nos sectaires. Marx et Engels, eux, ne 
cessaient de réviser leurs théories, observant à cette 
tin les progrès de chaque science sociale, utilisant à 
cette :tin tous les matériaux, tous les fruits de toutes 
recherches scientifiques. Leurs successeurs ont, hé­
las, décidé qu'Engels et Marx ont résolu tous les 
problèmes, et que les sciences sociales n'ont plus à 
progresser. La réalité dément cette prétention. » 

(Jen Min Je Pao 21/22 avril 1957) 
Le mécontentement se manifeste dans tous les 

domaines de la vie intellectuelle. Au UléAtre, « tous 
les acteurs qui prennent la parole critiquent dure­
ment ln bureaucratie du Parti. la tyrannie de l'idéo­
logie et de la politique. La plupart des directeurs 
de théâtre sont « des cadres 1, assez souvent haut 
placés dans le Parti, mais ignorant tout du métier. 
ns ne se soucient que de rendre le jeu des acteurs 
« plus proche des sentiments et de l' idéologie des 
~o1dats de l'Armée Rouie... » 

cependant, on ne peut reprocher à M. Etiemble de 
ne pas voir l'incompatibilité entre liberté d'expres· 
sion et régime totalitaire. Il cite M. Li, vice-président 
de l'école normale de Tien-Tsin : 

« ... Si l'on accepte que s'opposent les cent ~coles 
mais si pourtant on considère le marxisme léninisme 
comme la seUle vérité, U peut arriver que les fervents 
de ta vérité cc empèchent les autres de s'exprimer 11. 
Si d'autre part on renonce à cette norme, « il en 
peut résUlter un état de confusion idéologique 1. 
Que !aire ? ceci: « Considérer le marxisme-léninisme 
comme une arme dans la discussion >>, non point 
« comme la norme sur quoi se modeler » ; puisque 
le marxisme-léninisme fatalement doit l'emporter, 
autant dire qu~ nous le prenons comme l'idéologie 
directrice ». On n'est pas plus astucieux, ajoute M. 
Etiemble, car ... 

cc Comment peut-on affirmer à la fois qu'on va 
laisser discuter les cent ecoles et que c pour juger 
de la vérité 1 d'une théorie scientifique, on doit s'aa­
surer d'abord qu'elle est conforme à six critères 
politiques dont celui-ci : pour être « vraie » une 
théorie scientifique doit « contribuer à renforcer la 
dictature du prolétariat, le centralisme démocra­
tique, le rôle dirigeant du Parti Communiste et la 
solldarité socialiste. » 

Mais, cette question, M. Etiemble ne la pose pas 
à un membre du Comité Central, Tcheou-Yang, pas 
plus qu'il ne veut Je mettre mal à l'aise en lui de­
mandant pourquoi tes Chinois qu'il interroge lui 
assurent qu'il n'y eut jamas de grèves en 1956. Sa 
candeur ne va certainement pas jusqu'à ne pas 
connaltre les réponses réelles à ces questions : 
peur de la police secrète, et nature véritable du 
« libéralisme 11 des régimes de dictature. 

La 8" section du discours do Mao ne le laisse 
pas sans appréhension, dit-il. Les « six critères aux· 
quels doit se soumettre toute école qui veut penser 
juste ct par conséquent garde le droit de s'exprimer» 
permettraient de « boucler immédiatement quicon· 
que désapprouve si peu que ce soit la théorie 
marxiste-léniniste, et la pratique du Parti Cominu­
niste chinois 1. 

.. ET LA REPRESSION QUI SUIVIT 

Pourtant, il déclare formellement : 11 Je me re­
fuse à considérer la politique des cent !leurs comme 
un habile coup de filet, comme un cc piège policier li. 

Depuis lors. les faits ont parlé : Une répression 
féroce s'est abattue sur les imprudents et nous ne 
savons pas si elle a ouvert les yeux à M. Etiemble. 

Déjà d'ailleurs, durant son séjour, M. Etiemble 
doit bien constater cc qu'on organise des réunions 
d'ouvriers qui exigent ta condamnation de cet lm· 
pudent profesesur (Ko-Pei-Ki). • Mais c'est pour 
préférer la nouvelle tyrannie à l'ancienne, les « corn· 
munistes li aux mercantis, comme si toute autre 
possJbtllté était inaccessible. 



Arrêtons-nous un instant sur le cas de l'écrivain 
Hou-Fong. membre déjll en 1927 de la Ligue des 
Jeunesses communistes et en prison avant les cent 
fleurs pour avoir revendiqué la liberté d'expression 
pour les auteurs. 

M. Ettemble qui croit aux cent fleurs, s'adresse à 
Mme Chou-Nan, vice-présidente de l'Association cul· 
turelle, pour savoir ce qu'est devenu cet écrivain 
dont s'inquiète la gauche française et dont France­
Ob$ervateur parle avec sympathie pour sa doctrine 
des « Cinq poignards ll. 

Elle me répond : complot, correspondances sai­
sies, activités fractionniste~ et contre-révolutionnai­
res. 

M. Etiemble demande les preuves du complot 
pour « rassurer la gauche ». Mme Chou-Nan lui dé· 
clare : « Si on vous les mettait sous les yeux, ces 
preuves vous ne pourriez y croire 11. M. Etiemble 
trouve é intolérable • cette méfiance à l'égard d'un 
Français que sa formation et ses sentiments per­
sonnels préviennent pour Mao, tl ne semble pas 
trouver intolérable d'abandotmer Hou-Fong à l'arbi· 
traire de la bureaucratie totalitaire. 

Même attitude, quoique plus explicite, chez Tcheou­
Yang membre du c.e. déjà mentionné : « On ne 
J'aurait certes pas arrêté pour sa thérorie littéraire 
des « cinq poignards ». Celui qu'on emprisonna, c'est 
J'organisateur d'une opposition. ,, 

Nous voudrions savoir si M. Etiemble a eu le 
courage de poursuivre son enquête ou si son « be­
soin de précision » (voyez d'Alembert et la doctrine 
du Cheng-Ming) s'est trouvé endormi par ces ré­
ponses manière tt procès de Moscou >>, et si son sens 
de la solidarité avec un penseur révolutionnaire a été 
si facilement enterré. 

Qu'en pense la gauche française ? 
M. Etlemble a su voir dans la révolte de Buda­

pest d'Octobre 1956. un mouvement ouvrier contre 
l'impérialisme russe et ses valets hongrois. Il appré­
cie Mao, prenant à buis-clos, fortement partie contre 
Rakosi et la tyrannie, en février 1957, et il s'in· 
quiète (au lieu de s'indigner) lorsque Mao, dans 
son rapport public « admoneste durement ceux qui, 
en Chine, turent troublés par la répression russe ». 
Entre cette dernière attitude de Mao et le faible 
épanouissement des cent fleurs, il volt bien un lien : 

c Les cent écoles ne discuteraient que pour autant 
qu'elles contribueraient à renforcer la direction du 
Parti Communiste. >> 

Et, tl s'en prendrait bien au chargé d'affaires ma­
gyar rencontré à Pékin : « en buvant un pot, vers 
minuit, entrevu le chargé d'affaires magyar : jeune, 
visage intelligent, sa femme aussi. SI je n'étais l'hôte 
du gouvernement chinois, j'irais lui demander com­
ment un homme doué d'un visage si franc, si lumi­
neux, accepte de servir le massacreur des ouvriers. 
le geôlier de toute pensée, le gauleiter Kadar •· 

L'éthique de M. Etiemble lui interdit-elle d'accom­
plir sa mission d'enquête auprès d'un gouvernement 
dont il est l'hôte et auprès de ses serviteurs ? Et si 
Je chargé d'a!faires magyar soutient Kadar, Mao­
Tse-Toung ne le soutient-il pas aus.c:l ? 

Et M. Etiemble, ne soutient-il pas Mao-Tse-Toung? 
M. Etlemble se réjouit que le mot « trotskisme » ne 

fasse plus partie du vocabulaire chinois <t pour la 
Chine, quelle chance ! », car le duel Staline-Trotski 
« eut pour seul effet de pourrir la pensée marxiste ». 
Mals Il ne mentionne pas que presque tous les 
trotskistes chinois ont été l\SSS.Ssinés par Mao-Tse­
Toung. 

Ainsi, il évoque invariablement le passé pour !lUre 
l'apologie du présent. Contre ceux qui critiquent la 
dictature policière et militaire de Mao et de son 
parti, il s'écrit : « ... je leur demanderai si elles n'ont 
jamais ouï parler de Ts'eu-hi, ces belles âmes, ou 
de fascisme chinois, ce stn-cheng-houo (2) durant 
lequel on ne comptait les étudiant.'! mitraillés, les 
professeurs empnsonnés, les journalistes massacrés, 
les chefs de syndicats torturés avec minutie, les 
marxistes mis hors la loi... » 

Au sujet de l'exécution dans les !onnes juridiques 
de 700.000 « contre-révolutionnares 11 par Je gouver­
ment de Mao < 16 • o des 4 millions de suspects ar­
rêtés. d'après Chou-En-Lai l, tout en déplorant ces 
700.000 victimes, il évoque le défunt « régime semi-
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colonial condamnant plusieurs millions de Chinois 
il mourir chaque année de faim . • 

L'ou•n'ier, le paysan qui payent de leur chair 
l'industrialisation sous Je règne des communistes 
pour la puissance de leurs nouveaux mattres, la 
bourgeoisie nouvelle, ou la bureaucratie, ne peuvent 
se contenter de comparer leur sort à celui de ceux 
qui vivaient sous Chang Kai Chek. 

A d'autres époques, correspondent d'autres possi· 
bll!tés. 

Tous les maitres du monde actuel évoquent inva­
riablement la barbarie, les crimes des régimes du 
passé pour voiler leur propre barbarie, leurs propres 
crimes aux yeux de leurs esclaves. 

M. Etiemble n'a fait qu'employer la même méthode 
que ceux dont il sert les Intérêts. N. VAN. 

L'AFFAIRE DES OFFICIERS 
ALGERIENS 

d'Abdelkader Rabmani 
(Editions du seum 

Ce petit livre a la valeur d'un témoignage et 
d'un document. 

Le témoignage est appréciable par la. qualité du 
témoin : l'ex-lieutenant Rahman! fut l'un des si­
gnataires de la fameuse lettre des cinquante-deux 
ofllciers algériens adressée en décembre 1956 au 
Président de la République. Message collectif, ré-­
digé collectivement, en termes mesurés et rf"spec· 
tueux et que le lieutenant Rahman! fut chargé 
par ses camarades d'acheminer vers son Ulustre 
destinataire. 

Ce qu'Il raconte, avec une honnêteté indiscuta­
ble, ce sont les péripéties de cet acheminement, 
ses contacts avec des hommes politiques français, 
son arrestation non seulement arbitraire mais en­
core accomplie au mépris des engagements pris, 
des promesses formulées garanties par o: la parole 
d'officiers généraux ... ». son internement hypocrite, 
l'Inculpation collective que l'affaire provoqua, la 
démission des officiers signataires, enfin sa libé­
ration... relative (il reste en résidence surveillée> 
due au général de Gaulle, contrarié longtemps par 
ceux... « qu'il a compris », mais qui ne semblent 
pas désirer le comprendre ... 

Lr- document. Ce ne sont pas seulement les tex­
tes des deux lettres collectives. C'est l'~voluUon 
d'un homme qui a accompli fidèlement son devoir 
d'of!icier français, qui a voulu conc111er son loya­
lisme à l'égard de la métropole et son patriotis­
m~> algérien, qui a cru en Guy Mollet jusqu'au 
6 février 1956, qui espérait que le de Gaulle de 
1958 resterait l'homme des ordonnances de 1943 et 
de la déclaration de Brazzaville, qui pense encore 
que le salut exige un tête à tête de Gaulle-Ferhat 
Abbas ... qui, ayant annoncé qu'Il ne publierait son 
livre qu'après avoir perdu tout espoir, semble con­
clure par l'aveu d'un Irrémédiable échec ... 

Livre dèse!'"f)érant ? Pas tout à fait. Le 8 décem­
bre 1958, Rabmani concevait encore, en conclusion, 
« la mission de la France, au sein d'un regrou~ 
ment de peuples vraiment libres - d'un Com­
monwealth français •· 

Faut-il. après avoir entendu cet homme qui n'est 
pa~ des nôtres, qui parle en officier et en patriote 
- mais loyal et conséquent - répéter que si nos 
ambitions sociales et internationalistes ne peuvent 
Hrc sati.>fnlt.es par sa formule, nous ne pouvons 
méme oas les formuler tant que son espoir n'a pas 
été satisfait. - R. u . 

LA LIBERTE SYNDICALE 
Bureau International du Travail. 205, bd Saint­

Germain, Paris <7•1. - Prix : 300 fr. 
Nous avons rendu compte de cet ouvrage dans 

notre numëro de juin. Mais nous avions omis d'in· 
diquer l'adresse de l'éditeur et le prix. 
Nous complétons aujourd'hui. 
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La grève des 
. , . 

aux Etats-Unis acieries 
La grande grève des aciéries qui secoue en ce 

moment l'Amérique appellera de notre part des in­
formations et commentaires. 

Outre son Importance sociale internationale, elle 
soulève des problèmes d'une gravité encore incal­
culable. 

Une fois de plus, l'empirisme américain dépasse 
l'idéologie des organisateurs du mouvement. En 
maintenant la revendication de l'augmentation des 
salaires, les syndicalistes de l'Union des Aciéries se 
placent à la pointe du progrès. Ils peuvent rejeter 
les théories révolutionnaires, mëme le thème de la 
lutte des classes. Ils peuvent opposer aux grands 
capitalistes des objections qui nous paraîtront naïves, 
parce qu'elles s'Inspirent du bon sens élémentaire et 
de l'équité. Leur action pose à la fois les problèmes 
des intérêts ouvriers, de la dignité ouvrière, au sein 
d'une société dominée à la fols par l'expansion in­
dustrielle, les perspectives de l'automation et l'âpre­
té conservatrice des possédants. Mais elle pose aussi 
le problème de la lutte ouvrière internationale. Par 
l'exemple qu'elle implique. Aussi, parce que, pour 
la première fois depuis longtemps, l'industrie amé­
ricaine subit ln concurrence de l'industrie européen­
ne. Les importations d'acier européen ont sans doute 
permis aux capitalistes américains d'augmenter leurs 
stocks, en prévision de ln crise. Il n'est pas impos­
sible que l'exportation des capitaux américains 
s'ajoute ou se substitue à l'exportation des mar­
chandises. Il n'est pas exclu que les Etats-Unis per­
dent leur rOle directeur dans l'économie mondiale, 
que même le dollar ne soit plus la monnaie-pilote. 
SI l'on veut voir le fond des choses. c'est sans nul 
doute parce que les Industries européennes bénéfi­
cient d'un véritable dumping social, c'est-à.dire que 
les conditions de travail des ouvriers européens sont 
bien Inférieures à celles des ouvriers des Erats-Unis. 

La lutte des syndicats des aciéries est do~:c une 
bataille dans laquelle les travallleurs d'Europe sont 
directement engagés. 

Nous publions simplement quelques passages d'un 
discours de David J. Macdonald, président de la Fé­
dération ouvrière de la sidérurgie, répondant à l'ar­
gument fallacieux des capitalistes de tous les pays 
qui prétendent que toute augmentation de salaires 
doit ètre automatiquement annulée par une aug­
mentation des prf)( correspondante : 

<< Nous savons que l'augmentation des salaires ne 
provoque pas d'augmentation des prix. Malgré cela 
beaucoup de gens pensent qu'il ne sert à rien d'aug­
menter les salaires parce que, justifiée ou non, cette 
augmentation provoque une hausse des prix. Il n'est 
pas nécessaire que les prix augmentent. Cela n 'a 
pas été le cas tout au tong de l'histoire de notre 
pays. SI cela était vrai, cela signifierait que nous 
ne pourrions jamais améliorer notre niveau de vie. 
Cela signifierait que notre genre de vie reste im­
muable. Mais regardez 20 nns, 40 ans en arrière : 
chacun de vous sait que le niveau de vie de l'lm· 
mense majorité des Américains s'est considérable­
ment élevé depuis cette époque. Et au cours de ces 
dernières années, tes revenus ont augment~ beau­
coup plus Vite que les prix. L'histoire a prouvé que 
les revenus peuvent s'élever sans que les prix aug­
mentent. 

« Bien qu'on ait tendance à imputer au travailleur 
toutes les augmentations de prix, on a eu, ces der­
nières années, de nombreux exemptes d'augmenta­
tions de prix indépendantes de toute augmentation 
de salaJres. 

<< En 1957, par exemple, l'augmentation du prix des 
automobiles a immédiatement succédé à une aug­
mentation des salaires. Ford a fait connattre ses 
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nouveaux prL'{, plus élevés, mals tro1B semaines plus 
tard, la General Motors annonçait des prix plus 
éle\·és que ceux de Ford. For(! a immédiatement 
annulé ses prix courants et les a alignés sur ceux de 
la General Motors - et il n'y avait pas eu d'aug­
mentations de salaires. En 1958 encore, l'industrie 
de l'automobile a signé une convention collective 
avec modification des salaires, qu'elle a qualifiée 
d'arrangement « non inflationniste », par quoi elle 
entendait un règlement qui n'exigeait pas d'aug­
mentation des prix. Quelle a été la première réac­
tion de l'industrie automobile à cette hausse de sa­
laires non inflationniste ? Elle a tout simplement 
augmenté les prL'< de 4 %. » 

SOREL ET LA L~GENDE 
Dans le bulletin de presse annrcho-syndicaliste 

de Hollande (A.S.P. uo 123, du 23 février 1959), 
Albert de Jong publie une let tre de Christian Cor­
nelissen qui lui fut adressée en 1938, à propos 
d'un projet d'édition française du travail de Mme 
Clara Wlchmann : « La Théorie du syndicalis­
me ». A cette époque, de Jong était secrétall'e de 
la N.S.V. <Confédération du travail syndicaliste 
des Pays-Bas) et Cornelissen vivait. dans la région 
parisienne. 

La. lettre mériterait d'être reproduite intégrale­
ment, car elle traite de la tendance « ouvriériste » 
dans le mouvement syndicaliste français. Nous 
nous bornerons à en citer un passage qul nous 
paraît essentiel et qul contribuera à briser la te­
nace légende d'un Georges Sorel théoricien et père 
spirituel du syndicalisme révolutionnaire. 

« Ce serait une Injure pour ta mémoire d'hom­
mes comme Fernand Pellout1er. Emile Pouget, la 
plus belle figure du mouvement anarcho-syndica­
liste, ou Victor Oriffuelhes, un dlrig~ant-né, pers­
picace. et de bien d'autres encore en vie, que de 
penser qu'ils avaient besoin de la. philosophie des 
Lagardelle. Berth ou SoreL.. 

a: Je voyais Sorel tous tes jours à la Bibliothèque 
Nationale, au cours des années qui suivirent 1900. 
Deux fois je lui ai proposé de m'accompagner à 
la C.G.T., où Grlffuelhes et Pouget dirigeaient 
alors le mouvrment, oour qu'Il fasse au moins _la 
connaissance personnelle dPs hommes sur tes theo­
ries desquels il philosophait, mais ce fut sans suc­
cès. « Ce n'est pas nécessaire », répondait-il. » 

La Charte d'Amiens, en 1906, 
exprim.•• t la rés1stonce ouvrière ou sectarisme et 
ou ministériolisme s :c•oliste ..• formulait les espoirs 
révolutionnaires de: lo clesse ouvr ère ... 

En 1959 ... 
lê sectonsme o obouto ou toto'•tonsmz, le mmis­
téral isme s'est accompli ... 

lo résistance peut-elle être eff•coce, les espoirs 
peuvent-ils revivre ? 

Pour ap; récier l'évolution d. 1956 à 1959, lisez 
et d1ffusEz 

L'ACTUALITÉ 
DE LA CHARTE D'AMIENS 

ée Roger HAGNAUER 
ovec une préface de Pierre MONA TTE 
un com;: te rendu du Congrès d'Amiens 

de P. MONATTE 
le t.xte d"' la Charte d'Am ens 

lo déclaration de l'Union des Syndicalistes 



NOUVELLE CONQ!!ETE OUVRIERE 

L'ASSURANCE CHOMAGE 
Un arrête du 12 mot 1959 (publw ou «Journal 

offtctel » du 15 mai) rend obltgot~trl'l les dt5posotions 
oncluse~ dons la convention tnstttuant l'assuran:e­
chôm·.gc, sgnée le 31 décembre 1958 par le Cansetl 
nattonal du -atronat frorça s d'une part, la C.G T.­
F.O., la CF T.C. et la CGC. (Confédcralton Ger.crale 
ces Codresl d'autre par· 

Lorsqu'on ouvrit en F •• .nee, .1 y o trente an~. le 
débat sur lts cssurances s;cto!es, la ltgu; syndtca­
ltste d.mar:da au regretté docteu lafontatne de 
prcsent.r le p·oblème aux mtlitonts syndicaltstes. 

Sons doute, le conférencter porlo-t-11 surtout en 
mëd.ctn, Mats les termes qu'tl employa pour marquer 
les étc:es de l'évolution s'appl quent porfattement à 
l'effort mené pour réduire l' nsécurtté coroctérisant 
la condttton ouvrière. Mendtont porttel, client des 
bonnes œuvres chontab'es, tndlgent osststé, enfin 
assure soctol, le travailleur o conquts - par ses J=ro­
prcs moyens- cette d.gntté humotne, res-rvée long­
temps, por une arbitraire dtscrimination, aux pr~vilé­
gio!!> de la nars5:oce et de la fortune. 

En natoonolrsant les b•ens de I'Egltse, l'Assemblée 
constrtuante de 1789 ovoot sons nul doute établi la 
Rcvolutron bourgeotse et paysanne sur sa bose fondo­
mento!e. On penso·t rËsoudre cons le problème frnon­
c.c· , on voulait consacrer une pro;:rreté fon: ère 
lobérée de toute servitude féodale. Que la bourgeoisie 
- oinst qu'Albert Mathiez l'a démontré - Cdt réussr 
aussi bren por l'op;:;ropriotion des terrts que por l'on­
flotron, a bcnef c er presqu; exclustvement de l'opé­
rotton, c'est une conftrmotror. d~ notre thés~. Et fe~ 
ccnstrtuonts ont prouve leur sagesse p:lrttque, en 
t~ntont de desarmer I'Eglrse, p:or la drspersion de sa 
moss tve cl1entèle 

Mo s ces jUristes entendotPnt justtfrer cette ex-çro­
proot on, en substrtuont une odmrnistrotion d'Etat aux 
œuvres de brenfaisance, 'Asststance publrque, à 
l'édtfronte charité. 

So la terr~ étart demeuree la proncrpole source d~ 
roch~sses, la Constituante ourart peut-étre assuré 
a nst la stobtl té du régrme social, la révolution rndus­
t•,ellc du XIX• siècle, le développemfnt du c:pota­
tsme omposèrent au contrarre l'•nsécurrté de la ma,l"­

d'œuvre ouvnère, comme la condtttcn même du proftt 
copi tolrste. 

Pour subsrster ou sens strrct du mot. l'ouvrrer dcns 
la po- mtère moitié du XIX• srècle devo1t employer 
tota lement le salaire de tous lts jours ouvrables. Lo 
f(:mme et les enfants représentaient une charge que 
~eu l ~ leurs propres so:oires compensaient bren insuf­
,,~omment. lo maladie, le chômag~ provaqu te~t un 
déf crt que ne comblait pas l'ossrstance publ que et 
qu rmposarent l'appel aux aumônes chorrtab!es. 

Ce qur est rem..."YQUoble, c'est que les premoèrts 
tenlatrves d'crganrsotron ouvrière t;:ublique - les 
coo otions légalement interdrtes, les groupes de lutte 
ouvr ère réduits à la clandestinrté des compagnon­
nages ou des soc•étés secrètes - furent justement 
les mutuelles, caisses de secours et de prévoyance, 
dont le recrutement et l'efficacité éta.ent fart limités, 
mois qui manifestaient déjà la volonté de prévenor 
les r.sques, d'éviter aux « ossoctés ~> l'humil'otion de 
la charité pub!ique ou privée. 

On trouvera chez tous les historoer~s du mouvement 
ouvrier (Paul louis, Dolléans, lefranc) des precrsrons 
sur ces mutuelles, sur « cette solidarit é: spontanee » 
qui provoquort l'odmir:•tion d'observateurs honnêtes 
L'évolut.an de lo mutuelle à lo « résrstonce ~>, puos 
au syndrcat oppe'lero.t d'outres commentot·es. De 
1830 à 1840, le terme de « secours mutuel » restart 
souvent attaché à des org~isotions qur formulèrent 
des revtndicotions corporatives et réol.sèrent des 
« coalitions ouvrières "· 

le syndocolosme s'est affirmé dès Jo frn du XIX" soè­
cle .pour la défense des salotres, lo drmrnutron de la 
JOurnée de trovotl, por l'crctran d recte, pré,:aront la 
grève généra!e et la Révolution. 

L'insécurité ouvrière résul tant du système caprta­
lrste en son principe même, il fallait détruire celur-cr 
pour abolrr celle-là. Mats en visant les étoiles, on 
peut atte.ndre le lmteou de lo porte. l'onstrtutocn des 
Assuronc s socrales a - t -elle controroé les ombotoon~ 
révolutionnarres, en stabilisant .o condat1on ouvrrère? 
C'est possoble. Elle satisfaot cependant la dtgnité 
ouvr ère, (n substrtuont l'ossur: nce à l' assistance, 
l'extrc :e d'un drart à l'hum. liant bénéf.ce d'un don 

Ce drort s'acquiert çar la cotrsatron, se trodutl por 
le contrôle de l'assuré sur la gestron des carsses ... 

Mois le risque pHmanen t, fata l, onhërent a h cond­
tion ouvr1~re et au système copi tal.ste le chômage 
restor t hors de la prevention par les ossuronc•s sa­
croies. 

l'assrstonce légale - plus ou mo1ns rcdu,te, sou­
mrse à l'orbitrorre des pouvarrs publtcs - offrort 
seule ses ressource!. aux chômeurs. Cette surv•vance 
ESt oujourd'hur .condamnée. Avant même d'examrner 
les résultats concrets obtenus en cette offarre, on 
da1t logrquement saluer comme une nouvelle conquête 
cuvrière. le pnncipe de l'assura.nce-chômage. 

C'est plus que la recanna;ssance d'un drott. c'est 
un renversement de valeurs. On ne dtra plus d'un 
travarlleur qu'ri est un chômeur possible Mars d'un 
chôm~ur qu'il est un travailleur en ino::trvr té provr­
sorre, lré à son entreprise, èr so corporation, 6 son 
rndustrre. 

C'est aux Etots-Un.s q ue :e pronetpc du solorre 
garanti o été appliqué cvec une ampleu· suffisante 
pour prov~quer un mouvement d'o;>in oon, dons le 
monde eni er. Bren sûr, rct on s'est montré « réti­
cent ». Ct:s bougres d' Amértco,ns sant toujours dé­
ccncertao,ts Un esprrt lucrde et logrque peut-ri 
admettre que le çays du « cap.tolrsmc monstrueux » 
sart ~ss1 celut de la plus gronde efficren::e syndocole ? 
Que notre patrratrsme chatouilleux s'apotse ! l'idée 
du solorre mensuel goran ti avott été tancée por la 
Fédërat ron F.O. des métaux, cwant que Walter Reu­
thcr srgne les célèbres accords ovfc les grandes frrmes 
automobiles, 

l'fxt::asé des motofs de lo convention du 31 dé­
cembre 1958 comprend , outre lo néceS5ité de relever 
le niveau d'e vie des travailleurs sans emploi, deux 
formules rmportontes . la stabilité des ressourc<:s 
des salariés, le besain de faciliter les oricntotions et 
les rt claS5ements néccssoires. 

la convention n'engage que les cntr prr· .. s adhé­
rentes ou C.N.P.F. Elle instttue des « associations 
pour l'emploi dans l'industrie et le commerce » dans 
choque région ou ééportement, corffées pa une Union 
nationale interprofessionnelle chargée de lo gestion 
d'un fonds de compensation. 

Elle .précise les candit .ons imposées aux béné fi­
coaires : trois mors de travail au m1nimum pendant 
l'année dans des ent reprises du régime, représentant 
180 heures de travail effectif ; l'inscription comme 
demandeurs d'emploi aux services offic.els ; l'obli­
gation de ne pas se trouver hors de la populat ion 
active. par l'effet de l'ôge (celui de la retraite) ou 
de l'rncop:oeité physrque ; le caractère involontaire 
de l'abandon de l'emplor. 

les prestations (38 % du salarre moyen) s'ajou­
•ent à l'ollocotion d'Etat, jusqu'au plafond de 80 
à 85 % (sauf élévat ion exceptionnel!~ à 90 ou 
95 %) du saiO;re perdu. Il est également précisé 
que l'on ne peut descendre au-dessous de 380 francs 
par jour 6 Paris, 370 ou 350 francs en çrovonce. 
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Assoc.attons et unton sant admtntstrées sur lo base 
pantoire. Cependant ce ~nt les centrales syndicales 
stgnotatres de la conventtan qut représenteront les 
travailleurs 

Les cottsattans patronales et ouvnères alimentent 
les catsses. Celles-ct ne :;ont pos extgtbles d~s tra­
vailleurs en chômage 4XJrttel ou ne dépassant pos 
30.000 francs par mats. Celles-c et celles-là sont 
fixées à 1 % du salaire, satt 0,8 % en cot•~hon 
patronale u 0,2 % en cottsatton ouvrtère. Sur un 
solaire mensuel d: 50.000 francs, 1;: patron versera 
400 francs et l'ouvner 100 francs. 

St nous ne nous croyons pos outonses à juger la 
convent:on sur l'assurance-chômage, c'est que notre 
moro'e syndiCaltstc nous tmpose de ne .pas rouer le 
rôle de conseilleurs sons couror lts nsques et porter 
les rEsponsabilité des poyeurs. 

Il ne nou:> est pos interdit cependant d'att1rer 
l'attention sur l'essentiel, de dégager les éléments d'un 
débat fructueux. 

1) La conventton engage non une seule entreprise, 
non une seule industrie, mois des organisations natio­
nales tnterindustrielles. Ce QUI soumet l'extension et 
l'efficacité de l'institution à l'interventton de l'Etat. 

Celle-ci étobltro-t-elle b pori té., Le C.N.P. n'en­
gage que ses adhérents, et dans les entreprises de 
ceux-ct, san c.utonté n'est pas contestée. La C.G.T.­
F.O., la C.F.T.C., la C.G.C. sont, elles, désarmées :Jrs­
que le C.N.P. n'est ,.:os engagé. Les centrales ouvriè­
res n'engagent JOma•s (même st la C.G.T. se joint à 
elles) lo totoltté des salariés d'une €ntrepnse Leur 
accord purement formel co sommet se réoltse MO'­

oisément à la ba1oe. 
2) Lo representotto11 ouvrière dans les ca•sses de 

sécurtté sactcle est élue ou suffrage un1versel des 
cotisants. let, elle est exclustvement syndicale. 

Ce QUt est normal, les chômeurs ne formant pos 
une collectivt té permanente. Ce qui serait même salu­
taire, st les syndicats montfestoient une activité 
copcble d'ébranler la noctve stobtltté bureaucrat.que. 

3) l'assurance-chômage ne se confond pas avec 
le salaire garanti Celut-ci dott demeurer à la charge 
de l'entreprise Il stabilise l'emploi en limitant le 
profit. Il consacre le droit du saolorié sur l' entreprise, 
il engoge l'oct ion pour Je contrôle de Jo gestion. 

S'il s'agit de garanttr tout travailleur cantre le 
risque du chamage, sa cat•satton lu t confère le t itre 
d'assocté à l'œuvre non seulement de distribution 
des prestations, mats encore et sur tout de prévention 
du chôm11ge, de reclassement des travoïlt urs privés 
d'emploi por le progrès t echnique ou le déplacement 
de:J industries. 

Si lo premtère formule tmplique la rE:s~nsobilité 
des trovollleur!. sur lo gest1on de l'entreprise, la 
seconde tmpltque la responsabilité des travailleurs 
dons une argants~t•on de la solidart•é tnterprofess•on­
nelle, dans une 1nstitution sociale et non indus­
t rielle, humaine ct non technique. Nous avons déjà 
souligné cet aspect de l'évolution économique, qui 
engage la competence des Unions de syndicats. et 
1ustif e la nermcnEnce des baurs~s du travo 1, cçntres 
d'occue11 et de reclC'1SSement, « ploques tournantes 11 

POur la ctrculatton de la ma,n-d'œuvre salariée 
Ce sont là des observations et des tmpres~ ans. 

L!s so'uttcns ct conclustons dotvent être formulées 
POr les syndtqués et les syndteats, por les travailleurs 
eux-mi!mes. 

Ce que nou~ aff~rmans c'est que la sécurtté com­
me la Révolution dé~>tndent de la vigilance et de 
l'octton des trava·lleurs et de leurs synd:cots Lo 
fameuse tnbu des « Niaka 'Il ne s'expr:m. pas po~ 
un langage unique. On entfnd de sages conseils : 
« Il n'y o qu'à accepter cc que l'on vous a ccorde ». 
On entend oussi de faugueu-;es apostrophes · cc JI n'y 
o qu'à foire la Révolution ». 

En f n de compte, c'Est la stmple résignattcn à la 

mcdtacrtte du son, ou l'cliente posstv~ de o Resur­
rectton dans le royaume des tdéologues 

Le synd;coltsme se oéftntt par la « prtse de 
conscience » des réc.lttes actuelles et la volonte de 
transformer ce que l'on cannait et que l'on sub•t Il 
n'est pos mouvats de le rappeler à ceux qut le mecon­
notssent ou le mé;-nsen1 Roger HAGNAUER. 

~' o.ù tJ.ient f' a"ffent ? 
MOIS DE JUIN 1959 

RECETTES 
Abonnement.i ordlna•res .. 
Abonnements de «otttll'n . • . 

42.600 
31.250 

SOuscrtpUcu . • . . . . . 
Rembours .. par l'On. de., <;~·nd., deS frais dP 

relmpr de l'Act. de la Charte d'Amlen.'l 
Vente • R.P. » . • . . 
Ventl' des llvrCJ; e~ brochure~. 
Rf'Ctt pour le llvrP dl" Rosmpr • , 

Total dl'S rec1•ttes 
En t·ntsse a fln mol .. . 

Frais d'expedition 
Prats l{i!nêraux .. 

En <alsse a fm juin 
Especes ..... , 
Cheques postaux 

DEPENSES 

Total de..> dé-Pt'llst ~ 

lo.202 
164.069 

DU 1 r AU 15 JUILlET 
RECETTES 

Abonnement:. ordmaii'C3 14.600 
Ahorlnemcnt.s de soutien 6.500 

13.850 
1.810 

40.000 
3.860 
l.B90 
1.000 

128.410 
61.976 

190.386 

61:> 
10.500 

ll.ll5 

179.211 

190.386 

:!l.lOO 
Souscription . • 2.550 
Vente « R.P. » • 250 

Total dt s rt•ct·ttcs 23.900 
En !'ai&"" Il fln Juin.. 179.271 

TeléphonP ••.. 
Frais g{,néraux 

OJ:;PI::NSES 

En caisse au 15 Jull!Pt 
Espèces ........ 
Chèqtv•.; postaux .....• 

5.325 
3.000 

15.702 
179.144 

LES ABONNEMEt-T S DE SOUTIEN 

203.171 

8.325 

194.846 

203.171 

Rene Auluchc ILatrcl, 2.000 Robert Buren (Côtf'­
d'Orl. 2.000 : Mlle Renée Cclh~;r !Loire), 2.000 : G. 
Ch~ron (Paris!. 2.000 : Maurice Deruest (Belgique). 
4.750 : Andr~ Gaytaat IFl!dératlon nationale autonome 
dl'8 industrie~ chimiQues et connexes) (Nord). 2.000 : 
A. JOU\I'Shomme f&inc-ct-Olsel, 2.000 ; MaxlmUI('n 
Leblanc (Al,.nc), 5.000 : Jean Magrl tBouches-du­
RhôneJ, 2.000 : Jcau Mahé !Finlsti!re), 2.000 : Mar­
cel Marcadet (Seine-et-Oise). :! 500 : c Papillon <Pa­
risi, 3.000 : Jean Rhtal (Jfl\ute-Gnronnc), 2.000 : 
Pcllx Riviere (Rb6ne), 2.500 : Mlle M.A. Rondet (Loi­
re), 2.000. - Total : 37.750 fro•Jcs (dont 31.250 eu 
jum ct 6 500 du 1 r au 15 juillet 1. 

LA SOUSCRIPTION 
GalilX'rt Chestler !Cher>. lOO , Jean Duperray 

(wtn•l, 750 : Gustave Ouyck IParls), 1.000 : Fran­
nne L. 1Btli!'IQ\1Cl. 3.400 : Antoine GarcJa (TarnJ. 
300 : Armand Muratct !Haute-Garonne), 310 : Mme 
Tl'lssit'r IAlpes-~farltimt'!l), 4.000 : Mil!' Hélène Tho­
mas ISaôn~-et-Lolre), 300 : Van Ht•uscl fBei~IQtte), 
200. - Total : 10.360 rranrs !don~ 7 810 en juin <'t 
2.550 du 1,. au 15 Jnllletl. 



LES FAITS DU MOIS 
MERCREDI 3 .JUIN. - Reprise du travail aux aciéries 

de Pompey, 
L'Académie de Médecine approuve le projet de 

réforme hospitalilre. 
VIsite de M. Khrouchtchev en Albanie. 
Elections mutliCJpale» en Italie : pas de change­

ments importants . 
.JEUDI 4. - Visite de M. Khrouchtchev en Hongrie. 

Résultats des élections sénatoriales au .Japon : 
gains démocratel; e~ soclallstes. 

VENDREDI 5. - En Espa•ne, tentative d'organisation 
d'une ~trêve générale. 

Mouvemenl..!l de grévc en Italie, 
Le CoiiUté National des Ecrivains. présidè par 

~1. Aragon, rt-luse d'Intervenir pour les intellec­
tuels hon11rois condamnés. 

SAMEDI 6. -Le Pré.'!ldcnt de Gaulle ii Clermont-Fer­
rand. 

ConstitUtion ~u Conseil National Economiaue. 
La You&oslav•e approuve la proposition sovlèti­

Que de :~:onE> désatomiRée balkaniaue. 
Colonnes de rebelles dans le Nlicaragua. 
L,l cargaison lsraéllenn<> d'un navtre saisie à 

Port-Sa id. 
. A~slnat de . Mohamed Nad Ji, secrétaire de 

1 Omon des Synd•oats des travailleurs algériens. 
LUNDI 8, - Les rt•présentnnts de l'Allemagne orien. 

tale à Moscou. 
MARDI 9. - Les Fl!d6rations des Cheminots lance::u, 

m1 ordre do! grève de 24 heures pour le 16 Jutn. 
La France décide de ne pas prendre de nouveaux 

engagcm~>nts aveo I'O.T.A.N'. 
MERCREDI 10. - Le gou,·ernement supprime la fran­

chise de 3.000 francs pour les prestations d'assu­
rances sociales et maJore de 10 -;., les alloca~ions 
fam•hales. 

JEUDJ 11. - Le Président du ConseU annonce des 
ordres de réquisition des cheminots. 

Par 476 volx contre 54, l'Assemblee Nationale 
ndoptc les projets oour I'Aicérie. 

Appel de Mes>.aU HadJ pour ln fin des luttes 
fratricides entre Ahrériens. 

VENDREDI 12. - Elections canadienne.. dans J'Onta­
,o . gains llbêrnwr. Important». 

La Commission lntematlooale des Juristes sur 
les évén(·ments du Tibet. conclut au génocide. 

A Ciudad-Bolivar (Venezuela), violentes écbaui­
fourées. 

RuJ)turc des relations diplomatiques entre le 
Venezuela ct. la République dominicaine. 

SAMEDI 13, - Une déclaration publiée à Belgrade 
par Ferha.t Abbas et le gouvemement yougosla.ve. 
Le gouvememont frnncats Juge Inamical le geste 
du gouvernement de Bel~l'ade. 

DIMANCHE 14. - Ouverture du Congrès de la C.G.T. 
à Ivry. 

Elections léglalnLlvCR oonaolaises. Ll' parti gou­
vernemental de l'abbé Fulbert Youlou remporte 
un vlf succès. 

ClOture il Paris du congrès du parti radical. 
LUNDI 15.- Les Fédérations de cheminots lèvent l'or­

dre de grève. 
Violentes bagarres à Cines au cours de mani!es­

tatlona dea ouvriers métallu ... ·g•stes contre les li­
cenciements. 

MARDI 16. - En Espagne. arrestation de personnalités 
de l 'opposition. 

MERCREDI 17. - En Italie, la marine marchlwde et 
les em,ployés de banque sont en grève. 

AU Sénat, M . Debré annonce QUe le gouverne­
ment publiera la liste des entreprises étrangères 
qui aident le F.L.N. 

dEUDI 18. - En Italie, les mouvements de grève 
s'étendent. 

Au .Japon. la centrale sYndicale aC"cepœ l'unité 
d'action nvcc le Parti Communiste. 

L ordre de grève générale lancé en Espagne par 
le Parti Communlst.c ne semble lltC> avoir ét& 
suivi. 

VENDREDI 19.- Troubles Violents à Durban en Afrl­
.QUe du Sud. 

Election de 'M. de Valera. président de la Répu­
blique irlandaise. 

A IssY-lcs-MoullneaWt, congrès de la C.F.T.C. 

SAMEDI 20. - La Cont•renoe de Genlve suspendue 
jusqu'au 13 juUiet. 

DIMANCHE 21. - Gmndes mnni!estatlona à Vincen­
nes et dans plusieurs grandes vllles pour Ja dé· 
tense de l'Ecole laiaue. 

MARDI 23. - Vo~·aae ottlciel du président de Gaulle 
en Italie. 

lJne commission d'enqu6te scolaire constituée 
par le gouvernement sem présidée par M. P.O. 
Lapte. ancien rrunlstrc socla&te. 

En Floride. quatre Blanes coupables du viol 
d'une femme notre sont condamnés à la. prtson 
perpétuelle • même conda.mna.tlon pour même 
crime d'un Notr. 

MERCREDI 24. - A Pa.rls, conlfl'és des coopératives 
ouvrières de production. 

Congrès du parti communiste à Ivry. 
Au Congo beiRe. l'Abako réclame c une répu­

bUque autonome ». 
.JEUDI 25. - Des syndicats ala,rlens de la C.F.T.C. 

contre la résolu~ion du congrès favorable à. une 
paix négociée. 

Le Sl!nat approuve la. politiQue a.lgérience pa.r 
155 volx contre 67. 

A Reims. oongrès des producteurs de bill. 
SAMEDI 21.- Réception par lo pape du président de 

Gaulle. 
DIMANCHE 28. - li!lectlons législatives en Islande : 

pertes socialistes et communistes. 
Par 132.000 volx contre 7.800, la population 

d'Hawai M'ceptc de devenir le ciuquantléme Etat 
américain. 

LUNDI 29. - A Trivandium (Etn.t de Kerala dans 
l'IIlde), grève des travailleurs de l'Industrie contre 
le gouvernE-ment communiste. 

MARDI 30. - Voyage en U.R.S.S. de l'empereur 
d'Ethiopie. 

MERCREDI 1.,. .JUILLET. -A londres, gTêve des ou­
vriers del> fabriques d'encre qui font interrom.pre 
la publication des Journaux. 

A Kerala linde). le gouvernement éonununi.ste 
a fatt. arrêter plus de 1.200 personnes. 

.JEUDI 2. - En Italie. fln de la grève des employés 
de ba.oque. 

Election à. Be•·lln-Oueat de M. Lübke (chrétien 
l;Ocial l comme président de la. Réoubliaue fédli­
rale allemande. 

En Israël. le Parlement approuve la vente d'ar­
mes li l'Allemagne .fédérale. 

Don des Etats-Unis de 100 tonnes de riz à. la 
Républiaue mal&aohe. 

VENDREDI 3. - Le président de Gaulle a Djibouti. 
En Caroline du Sud, condnrru1at1on A mort d'Un 

blanc <:oupable de viol. 
Le Syndicat C.F.T.C. de l'Education Nationale 

confimle son opposition à toute alde publique à 
l'enseignement public. 

A Trivandium linde). la police tire sur des lllJl.­
nitestants contr(• le ~ouvemement communiste : 
3 morts et 4 bles!lés. 

SAMEDI 4. - Le prêsidenL de Gnulle il Madagascar. 
Fin de J'union douanière franco-sarroise. 

LUNDI 6. - En Grèoe, l'Opposition demande que le 
.mDitant communllltc Mnnoll Glczos ne soit pas 
jugé par un tribunal militaire. 

Nouveaux Incidents au Cameroun. 
Congrès du Syndicat national des instituteurs. 

MARDI 7. - A Tananarive, consell exécuti! de la 
Communauté. 

Lancement d'une fusée sovlétiaue c habitée • 
par deux chiennes et un lapin, récupérés. 

A Londres. congré~ syndicaux des Tmnsports, 
des Mineurs et des Chcniinots. 

MERCREDI 8. - Grève dt'S dockers italiens de G&nes 
pour soutenir la grève du personnel embarqué. 

VENDREDI 10. - Le Docteur Raseta, ancien déput.é 
malgache, récemment llbérl:. est retenu à Dji­
bouti. 

CongTI!s du parti socialiste à Issy-les-MoUli­
neaux. 

SAMEDI 11. - Elcctlono; dans la République Arabe 
unie. Les élu" rcpr~enteut les diverses tendances 
réunies dans te parti unique. 

DIMANCHE 12. - A Hnmbourg, conférence de l'In­
ternationale socialiste. 

LUNDI 13. - La France, l'Ita.Ue, lCJi Etats-Uals et 
la Turquie rejettent le plan soviétique de désa­
tomisation des Balkans. 
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